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PRESIDENCE DE LA REPUBLIQUE 





Réception par le Président de la République 
de Messieurs tes membres du corps diplomatique. 


Allocution du Nonce ipostolique, S. E. Myr Roncalli, à l'occa- 


sion de l'audience du corps diplomatique, le 31 décembre 
1252. 

Monsieur :e Président, 
Une fuis encore — qui, hélas, sera pour moi la dernière — 


j'ai le grand honneur de vous offrir les vœux de nouvel an au 
now du corps dip.omatque, représentant pus de soixante-dix 
pulions, réuni autour de votre auguste et si aimable personne. 

On ne pourrait dire que les mois qui viennent de s'écouler, 
particu.ierement les deruiers de ;’année qui s'achève, aient 
marqué dans sa vie des peuples et dans les rapports interna- 
lionaux ane aggravation qui soit uue menace de tempête. Si l'on 
interroge l'horizon dans toutes les directions, il est possible 
de décoavrir au contraire çà et là queques :ucurs promet- 
teuses de sérénité. 

Cependant, en prèlant l'oreille aux voix du monde agité, 
comment ne pas percevoir le sentiment aigu et diflus d’in- 
quiétude, auquel nul he réussit à échapper, iaspiré par la 
succession des biens et des péris de la vie terrestre, que le 
temps, « ce ‘arron insigne », nous donne et nous retire ? 

Vigies et serviteurs empressés de la paix dans le monde, 
nous suivons les événements politiques quotidiens en tous les 
pays de l'univers: tantôt ouvrant le cœur à la conflance, 
tantôt provoquant la crainte, ils nous invitent à réfléchir et 
à trouver en eux un enseignement qui libère notre esprit de 
l'angoisse et ‘’aide à préparer des jours meileurs. 

L'an dernier — il vous en souvient, monsieur le Président, — 
en recherchant ceèt enseignement, j'ai cueilli quelques fleurs — 
fleurs de Bethléem — en votre propre jardin et vous avez bien 
voulu en agréer l'hommage, 

Cetle ammée j'ai pris mon inspiration dans les dernières 
piges d'un pelit livre, joyau de la ‘ittéralure de votre grand 
sièce., qui, trat en puisant dans la sagesse antique, a répandu 
dans le monde la profondeur, la finesse et le charme de l’es- 
prit francais: les Fables de La Fontaine. 

Dans celle qui termine le recueil, intitulé le Juge arbitre, 
l'Hospitalier et le Solitaire, trois saints sont en quête d'un 
moyen de sa:ut. Personnes, principes, caractères, sagesse, tout 
y est lransparent, Nous y soinmes lous: gouvernants, hommes 
politiques, diplomates. 


Comme dit La Fontaine: 
Tous rhemins vont à Rome; ainsi nos concurrents 
Crurent pouvoir choisir des sentiers différents. 


De fait, bien souvent les circonstances, les tempéraments, 
les buts immédiats sont divers. 


Le juge arbitre crut qu'il réussirait à faire œuvre de conci- 
lation. Mais « aucun n'était content ». N'est-ce pas l’histoire 
de ces derniers mois? Nous avons multiplié les rencontres 
internationwes, mais les résullats sont maigres, voire déce- 
Vars ; 

Le second de 


nous appelons 


nos saints, l'hospitalier, se consacre à ce que 
aujourd'hui l'assistance, les activités sociales. 
Le juge va le voir et apprend qu'il me recueile lui aussi « que 
plainte et que murmure »: on crie à l'injustice, à la partialité. 
ls vont ensemble trouver le troisième saint, le solitaire, 
« sous d'äpres rochers, près d’une source pure », et ils Jui 
demandent conseil: 
Il faut, dit leur ami, le prendre de 
Qui mieux que vous sait vos besoins ? 
apprendre À se connaitre est le prem'er des soïns 


soi-même, 


Qu'impose à tout mortel la majesté suprême, 
Et ii sjoute: 

Troublez l'eau: vous y voyez-vous ? 

cvcsococsoress ÉRSERDER TONESEE, 

Vous verrez a;ors votre jinage. 
Le pole des Fables dit: 

Air rarla le solitaire, 

Il fu 1: l'on suivit ce conseil salutaire 


1 





Plaise à Dieu que cette doctrine, déjà résumée dan: 
« Connais-toi toi-mèéme » inscrit sur :e fronton du Temple 
Delphes et qui, par sa plénitude.et sa généralité, dépasse to: 
application particulière, soit comprise et largement mise , : 
pratique puriout où ji: y à une responsabilité à exercer 
service du bien commun, partout ‘où s’impese aux couscie) 
le plus grave probime de l'heure présente: sauver :a paix 
tout prix. 

En de telles dispositions d'esprit il est permis de regard: 
avec confiance l’année nouvelle, Nous souhaitons qu'ele « 
prospère et heureuse pour vous, monsieur le Président; po 
vos distingnés coliaborateurs, « dont le publie — je cite encu 
La Fontaine — emporte tous les soins, magistrats, princes 
ministres »; pour la France immorteLe. 

Trouverez-vous sur votre route d'autres difficultés, de: inqu ;- 
tades renaissantes ou nouvelles ? N'ayez aucune crainte, La 
devise de la vie de Paris est toujours là, limpide et cour:- 
geuse: Fluclual nec mergitur, expression d’une réalité calnx 
et couflante, assurée par une navigation qui traverse es siècle: 

A l'humble Nonce Apostolique, s’élevant dans les régi 
les pus hautes des principes d'ordre spiriluei qui justifient 
l’henneur d'exprimer les sentiments du corps diplomatique en 
cette cirenaslanze solennelle des vœux de nouvel an, qu'il 
soit permis d'élever avec lui les veux et les cœurs vers l'étoile 
qui brille sur les flots légèrement houleux et de ire dans l: 
clarté du ciel les paroies qui marquent l'histoire et la vie 
la France : Gesla Dei Gesta Dei. Chaque nation a son destin dans 
les desseins cachés de la Providence et elles s’aident mutuc'- 
lement à le réaliser. Conservant une foi ferme, un oplimi<n, 
invincib'e, et un cœur ouvert aux eflusions sincères de la fra- 
temité humaine et chrétienne, tous nous avens le droit de 
ne rien craindre et d'avoir confiance en l'aide de Bien, pour 
la France d'aujourd'hui et de demain, toujours fidèie : :2 
glorieuse tradition, qui est un bienfait et un encouragent 
pour toutes les nations. 

Si ces modestes paroles sont vraïnent jes dermières que ;.i 
le privilège de prononcer devant vous, monsieur le Président, 
au terme de mes fonctions de doyen du çorps dipomatique, 
permettez que je les fasse suivre des vers par lesquels le 
bon La Fontaine clôt le livre de ses fab'es: 

Cette leçon sera la fin de ses ouvrages: 
Puisse-t-elle être utile aux siècles à venir! 


Je la présente aux rois, je la propose aux sages: 
Par où saurais-je mieux finir ? 


Discours de M. le Président de la République en répomse à 
l'allocution de S. Æ. Mgr Roncalli, nonce apostolique, li 
31 décembre 1952. 


Monsieur le Nonce, 


Les premiers et les derniers mots de votre spirituelle et char- 
mante allocution nous ont rappelé à tous, s’il en élait besoin, 
que l’année qui s'achève nous avait apporté, en votre personne, 
joie et tristesse. Elle nous à donné la joie de vous voir accorder 
la pourpre cardinalice, honnenr qui nous atteint directement 
à Wwavers vous. Mais, en même temps, cette distinction annonce 
vole départ et remplit nos cœurs de mélancolie, au moment 
même où l'année nouvelle s'ouvre sous les heureux auspices 
des vœux délicats que vous offrez à la France au nom des 
nations amies dont les représentants se pressent autour de vou:, 
comme pour vous retenir. 

En conviant notre cher La Fontaine à prendre part à cette 
illustre assemblée, vous nous avez touché. Nul, à vrai dire, 
n’était plus qualifié que vous, qui connaissez si admirablemeni 
la culture et l'âme de la France, pour rédiger les lettres de 
créance de cet ambassadeur de la sagesse humaine. 

Il a donc légation. s 

Avouons, sans mème avoir besoin d’empranter Ja forte et 
fruste éloquence de certain paysan du Danube, qu'il ne nous 
cache ni la nature, ni l'étendue de nos difficultés : 

La discorde a toujours régné dans l'univers; 
Notre moude en fournit mille exempies divers. 

Constatation non pas désabusée, non pas résignée, mais 
constatation qui justifie la diplomatie et définit Ja grandeur de 
sa tâche, 
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Car la première qualité du diplomate n'est-elle pas, d'abord, 
la lucidité ? 

Nous nous abuserions, en effet, étrangement, si nous pen- 
sions chasser nos inquiétudes en masquant les réalités, La 
guerre se poursuit, sanglante, en Extrème-Orient, La peur et 
l'ignorance continuent à dresser, entre les nations, des barrières 
de méfiance et de misère. Le mensonge alimente des propa- 
gandes déchaïinées qui accroissent la confusion. La nouvelle 
Déclaration universelle des Droits de l'Homme reste un docu- 
ment académique et l'Organisation des Nations Unies semble 
s'éloigner chaque jour un peu plus de l'esprit et des buts qui 
unirent ses créateurs aux heures de péril et d'espérance, 

Comme vous, pourtant, monsieur le Nonce, nous demeurons 
confiants, car notre confiance, sans illusion, est une confiance 
en l’action, en votre action, messieurs, en l’action de vos gou- 
vernants, soutenus et guidés par la volonté de paix des hommes 
et des peuples. 

« I vaut mieux », dit un proverbe chinois, « allumer une 
seule et minuscule chandelle que de maudire l'obscurité ». 

Plusieurs de ces lueurs d’espéranre ont été ,allumées au 
cours de l'année écoulée, 

Pour la première fois, plusieurs nations d'Europe, surmon- 
tant leurs antagonismes séculaires et mille intérêts particu- 
liers, se sont engagées sur un chemin que personne n'avait 
encore foulé, parce qu'elles plaçaient le bien de tous au-dessus 
du bien de chacun. Une équitable répartition des sacrifices et 
‘les richesses doit non seulement apporter plus de justice entre 
les divers groupes sociaux qui composent les nations, mais 
encore ces différentes nations elles-mêmes. 

Il y à là un exemple de cette coopération internationale tou- 
jours plus étroite dans le cadre de laquelle la France appelle 
tous les gouvernements du monde à conjuguer leurs effor!s 
pour permettre aux peuples d'accéder à des conditions de vie 
meilleures. 

La France que vous avez vue, jour après jour, se relever 
malgré les difficultés que la guerre lui avait kéguées et qui 
pèsent encore sur elle, poursuit outre-mer sa tâche civilisatrice, 
Rien ne la détournera de la mission de progrès et d'humanité 
à laquelle l'histoire et sa vocation l'ont destinée. Flle s’est 
imposé des sacrifices considérables, Elle a cherché et cher- 
chera, hors des sentiers battus et des analogies trompeuses, 
Jes solutions nouvelles conformes à son idéal et à l'intérêt des 
peuples dont elle a la charge. 

J'éprouve, aujourd'hui, fierté, monsieur Je nonce, à vous 
récevoir aussi, comme président de l'Union française, avec, à 
mes côtés, les représentants des Etats associés du Cambodge, 
du Laos et du Viet-Nam, qui ont tenu à se joindre au corps 
diplomatique dans les vœux adressés par vous au Président de 
la République, et à se joindre au président de l'Union fran- 
çaise au moment où, à son tour, il va répondre au corps diplo- 
matique. 

Mes souhaits seront simples : 

« Ce que je sais, — dit notre fabuliste — c'est qu'aux grosses 
paroles, 

« On en vient sur un rien plus des trois quarts du temps ». 

Je souhaite donc que ce soit sur des difficultés réelles, et 
non sur des riens, c'est-à-dire des malentendus, des préjugés 
et des procédures, que s’exercent l'intelligence, la patience, 
l'imagination, le courage de ceux qui ont mission de les 
résoudre. 

Je souhaite que les grandes organisations internationales, 
chargées de multiplier et d’aflermir les liens d'amitÿé et 
d'intérêt entre les Etats, ne soient pas un forum où l’on se 
déchire et où s’accroissent dans de nocives querelles le trouble 
et l'inquiétude des peuples. 

Je souhaite qu'un juste point d'équilibre soit trouvé entre 
l'ancienne diplomatie secrète et la diplomatie de place publique. 

Un éminent ministre anglais disait déjà, en 1M8: « … Si vous 
êles un homme de bon sens, vous n'allez pas créer des 
difficultés dès l'abord. Vous essayez de les surmonter avant 





TT PE rev me _ 
que la publicité n'amène de l'aigreur. Dans le privé, dans des 
conversations qui ne dépassent pas les murs de la pièce où 
vous vous trouvez, vous pouvez exposer votre cause aussi for 
tement que vous le voulez; l'homme avec qui vous discutez 
peut exposer ja sienne aussi fostément qu'il le veut: si l'on 
observe les règles de la civilité, s'il ne se passe rien d'autre 
qu'une franche discussion, il ne subsiste aucune irritalion, et 
aucun des interlocuteurs n'est poussé à ignorer volontairement 
les arguments puissants présentés par la partie adverse, Dès 
qu'une discussion devient publique, toute celle franche réci- 
procité devient soit difficile, soit impossible ». 

Si les traités doivent être publies et soumis à la critique de 
l'opinion, les batailles publiques autour des négociations qui 
les préparent en compromet!tent l'heureuse conclusion. 

Je souhaite done, au risque de me répéter chaque année, que 
les hommes d'Etat responsables abordent la discussion des 
grandes questions qui divisent le monde, loin des passions 
sans autres témoins que leur conscience, sans autres 


, 
nstruc- 
tions que la vision des désastres qu'accumuleraient leurs hosti- 
lités, sans autres armes que la franchise, Ja bonne foi, la 
volonté de paix, sans autre ordre du jour qu'un accord 
d'ensemble sur la priorité des problèmes à résoudre, 
Examinant les difficultés confrontant leurs 
points de vue et envisageant peut-être des solutions de prin- 


essemielles, 


cipe, ils laisseraient ensuite aux experts l'étude des détails et 
nnaitre 
ou bien le désaccord et ses causes, ou bien l'enten!e et ses 
conditions. 


l'élaboration des projets, jusqu'au jour où ils feraient c 


Ansi chacun en son endroit 

S'entremet, agit el travaille, 
dit encore notre bon poète, vantant l'union et l'efficare solie 
darité de la « douce société » formée par la gazelle, le rat, le 
corbeau, la tortue. 

Puissions-nous nous inspirer de cette sagesse ! 

C'est avec ce souhait qui rejoint le vôtre, monsieur Je 
Nonce, qu'en cette dernière année du mandat que me confia le 
Parlement, je vous adresse, ainsi qu'à vos éminents collègues, 
l'expression des vœux chaleureux que la France forme pour le 
bonheur personnel des souverains et des chefs d'Etat que vous 
représentez, et pour la paix à laquelle aspirent ardemment tous 
les peuples, 
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MINISTERE DE LA JUSTICE 


Décret du 30 décembre 1952 portant substitution et addition de nom. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du garde des sceaux, ministre de la justice; 
Le conseil d'Etat entendu, 


Décrète : 
Article fer, 

AKHINOFF (Armand), né le 13 novembre 1M7 à Paris (12), 
y demeurant, 23, rue Galilée, et ces enfants mineurs: fo Gérald- 
Robert-Paul, né le 12 juin 1%7 à Uccle (Belgique); 2° Dominique. 
Maurice-£imon, né le » avril 1951 à Neuilly-sur-Seine (Seine), sont 
autorisés à substituer à leur nom patronymique celui de « HIGLE » 
afin de s'appeler légalement à l'avenir « BIGLE» au lieu de 
« AKHINOFF ». 


ALPEROVITCH (Wladimir), nf le 14 juin 1908 à Paris (8), y 
demeurant, 12, rue Lagrange, et son enfant mineure Fanny, née 
le fer février 1952 à Paris (15°), sont autorisés à substituer à leur 
nom patronymique celui de « ALPERT » afin dé s'appeler légalement 
à l'avenir « ALPERT » au lieu de « ALPEROVITONH », 

BARETZKI (Jean), né le 3 mai 1917 à Paris (1er), y demeurant 
14, boulevard Gouvion-Saint-Cyr, et son erntant mineur bidier-Gilbert 
né le 27 mai 19483 à Neuilly-sur-Seire (Seine), sont autorisés 4 
substituer à leur nom patronymique celui de e BARETS» afin di 
s'appeler légalement à l'avenir « BARET » au lieu de « HARETZKI ». 











— 
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BELARBI (Mustapha), né le 17 janvier 1928 à Sétif (Algérie), GUNZBERG Robert-André), né le 30 décembre 4923 à Paris (10e), 
demeurant à Moslagansm (Oran), rue Santeyrat, est autorisé à y demeurant, 173, sue de Charonne, et son enfant mineure, Anrc- 
substituer à con nom patronmvmique celui de « GANTERT» afin Claire, née le 4% mars 1946 à Montreuil (Seine), sont autorisés 
de s'appeler légalement à l'avenir « GANTERT » au lieu de substituer à leur nom patronymique celui de « GUIBERT » afin de 
« BEL ARBI ». 2. grd légalement à l'avenir « GUIBERT » au lieu de « GUNZ- 
RENSAID (Moïse), né le 13 mars 1998 à Tenict-el-Hañ (Alger, | BERG ». 


ses enfants mineurs : 
à Teniet-ekllad (Algé- 


demeurant à Alger, 5, rue Larépède, et 
4 Violette Laure-hosine, née be 22 mai 192 


rie): %e Aline-Félixia, née le 16 février 193% à Tenielt-e!-Hadl! 
(Algérie); 3e Sylvie-Florence-Joëlle, née le 29 juillet 5952 à Alger 
(Algérie), sont autorisés à substituer à leur nom patronymique 


celui de « BESSAIX » afin de s'appc'er léga:ement à l'avenir « BES- 
SAIX » au lieu de + BENSAID ». 

BENSAID (Roger-Claudc-Benjamin), mé le 27 décembre 1930 À 
Tenict-el-HaAd (Algérie), demeurant à Alger, 5, rue Lacépède, est 
autorisé à substituer à son nom patronymique celui de « BESSAIX » 
afin de s'appeler légalement à j’avenir « BESSAIX » au lieu de 
« BENS AID », 

BLUM (Georges-Ernesti, né le ter juin 1893 à Paris (2%), demeur- 
rant à Vincennes, 96, avenne Aubert. est autorisé à subslituer à 
son nom patronymique celui de « BLUN » afin de s'appeier légale- 
ment à l'aveni: x BLUN» au lieu de « BLUM ». 


BOCCHINO (Americo-José), né le 6 septembre 189% à Sao-Paub 


(Rrésil), demeurant à Toulon (Var), 22, rue Anatole-France, est auto- 
risé à substituer à son nom patronymique celui de « AMERIC » atin 


de s'appeler légalement à l'avenir « AMERICs au lieu de « ROC- 
CHINO ». 

BORENSETEJIN (Chil), mé le 17 août 1914 à Lublin (Pologne), 
demeurant à Soissons ‘Aisne), 7, place Centrale, et son. enfant 


mineur, Michel-Phaippe, né le 20 décembre 1948 à Soissons (Aisne), 
sont autorisés à substituer à leur nom patronymique celui de 
« BORENS » afin de <’appeler légalement à l'avenir « BURENS » au 
lieu de « BORENSZTEIN ». 


CAHEN (Jean-René), mé le 11 octobre 1903 à Paris (8°), y demeu- 
rant, 26, rue des Ecoles. et ses emfants mineurs: 1° Bernard-Eugène- 
Lucien. né le *#} août 19937 à Boulogne-Billancourt (Seine); 2e Gilles, 
né le 10 septembre 1945 à Lyon (Rhône), sont autorisés à substituer 
à leur nom patronvmique eelui de « MAGEUX » afin de s'appeler 
légalement à l'avenir « MAGEUX » au lieu de « CAHEX ». 


CAHEN (Roger-Gilbert), né le 7 février 1913 à Nantes (Latre-Infé- 
rienure), demeurant à Nemilly-cur-Seine (Seine), %6, boulevard M.-bar- 
rès, est autorisé à substiluer à son nom ge ge © celai ste 
« PERRIERES » afin de s'appeler Kgalement à l'avenir « PERRIERES » 
au lieu de « CAHEN », 


CON (Max). n6 le 5 mars 1905 À Braïla (Roumanie), demeurant 
À Partie, 28, rue Quenlin-Bauchart, est autorisé à subastiluer à son 
nom patronyimique celui dé « BARIOUX» afin de s'appeler Kgale- 
ment à l'avenir « BARIOUX » au lieu de « COHN ». 


COUILLARD (Georges-Marcel-Charles), né le 20 mai 1913 à Dinan 
{Côtes-du-Nord), demeurant à Dol-de-Bretagne (tlle-et-Vilaine), et ses 
enfants mineurs: 1° Patnck-Georges-Elienne, né le 2 septembre 1944 
à SaintMaio (itle-et-Vilaine); 2° Anne-Marie-Thérèse-Jeanne, née le 
16 février 1916 à Saint-Malo (Ille-et-Vilaine), sont autorisés à subhsti- 
tner à leur nom patronvmique celui de « DEBLANC » afin de s'appeler 
légalement à l'avenir « DEBLANC » au lieu de « COUILLARD », 


DUPONT (Dominique-Maurice-Célestin-Joseph-Ghislain), né le 21 jan- 
vier 1921 à Neuilly-sur-Seine (Seine), demeurant à Paris, 15, rue au 
Docteur-Roux, est autorisé à ajouter à son nom patronymique e£iui 
de « FAVVILLE » afin de s'appe'er légalement à l'avenir « DUPONT- 
FAUVILLE » au leu de « DUPONT », 


DUPONT (Hubert-Maurice-Ghislain-Joseph), né le 3 décembre 41933 
À Neuilly-surScine (Seine), y demeurant, 93 bis, avenue du Roule, 
est autorisé à ajouter à sun nom patror,ymique celui de « FAUVILLE » 
atin de s'anpeler légalement à l'avenir « DUPONT-FAUVILLE » au licu 
de « DUPONT ». 


DUPONT (Benoit-Maurice-Ghislain-Joseph}, mé le 27 août 19%5 à 
Neuillv-sur-Seine (Seine), demeurant à Paris, 24, boulevard de La 
Tour-Maubourg, et son enfant mineur, Raudoin-Benoît-Ghislain-Joseph, 
né le 19 septembre 1949 à Boulogne-Hillancourt (Seine). sont auto- 
risés à ajouter à leur nom patronymique erlmi de « FAUVILLE » afin 
de s'appeler légalement à l'avenir « DUPONT-FAUVILLE » au seu de 
« DUPONT ». 

DUPONT 'Antoine-Maurice-Joseph-Ghisiain), né le 45 novembre 1927 
à Neuilly-sur-Seine (Seine), y demeurant, 93 his, avenne du Roule, 

aulorsé à ajouter à son non patronymique celmi de « FAU- 

VILLE » afin de s'appeler légalement à l'avenir « DBUPONT- 
FAUVILLE + au lieu de « DUPONT » 

DUPONT (Fanny-Marguer te-Ghislaine-Marie-Anne), née le 49 jan- 


vier 1%X1 à Neuilly-sur-Seine (Seine); DUPONT (Bruno-Maurice- 
loseph-Ghisiain), né le 19 mai 19% à Neuilty-sur-Seine (Seine); 


DUPONT (Chrisiine-Marguerite-Maric-France-Ghiclaine), née Je 26 ne- 
vembre 1940 à Paris (1%), mineurs représentés par leur mère, la 
dame FAUVILLE (Marguer te-Suzanne-Marie-Josèphe}, veuve DUPONT, 
demenrant à Neuïilly-sur-Seine (Seine), 9, avenue du Roule, sont 
antorisés à ajouter à leur nom patronymique celui de « FAUVILLE » 
afin de s'appeler légmement à lavenir « DUPONT-FAUVILLE » au 
lien de « DUPONT ». 


FRISCH (Andrée-Victoria), née le 15 seplembre 1912 À Neuilly-sur- 
Seine (Seine), demeurant à Paris, 6, rue Saint-Florentin, est auto- 
riste À senbeftituer À son nom potronyenique eelui de « FRISET « 
+ | CR né légalement à l'avenir « FRISET » au licu de 
L \ISCU ». 





KIVELIOVITCH (Lydie), née le 24 mars 1924 à Paris (1G), demeu 
rant à Malakoff (Sene), 9, rue Ampère, est autorisée à substituer 
à son non patronymique celui de « QUIVEL » afin de s'appeler 
Kgalement à l'avenir « QUIVEL » au lieu de « KIVELIOVITCII ». 


KOHN (Jean-Robert}, né le 3 novembre 4921 à Nice {Alpes-Mari- 
times), demeurant à Paris, 117, rue de Vaugirard, et ses enfants 
mineurs: f° Martine-Annick, née le 12 ot 1944 à Sallanche 
(Haute-Savoie); 2° Agnès-Mur'elle, née le 27 décembre 1%6 
Paris (18°), sont autorisés à substituer à leur nom patronvmique 
celui de « ROBIN » afin de s'appeler légalement à l'avenir « ROBIN » 
au lieu de « KOHN », 


KUKURELLY (Antoine-Edouard), né le 2% août 1925 à Paris (141, 
y demeurant 173, rue Saint-Maur, est autorisé à substituer à son 
nom patronymique cekxi de « LANTON » afin de s'appeler Kgale- 
ment à l'avenir « LANTON » au lieu de « KUKURELLY ». 


LEVY (Edmond), né le 2 novembre 1902 à Strasbourg (Bas-Rhin), 
dermecrant à Marseille (Bouches-du-Rhône) 48, rue Rodocranac hi. 
et ses enfauts mineurs: te Michel-Joseph, né le 20 févricr 192 ; 
Marseille (Bouches-du-Rhône), 2° Gjilliane-Martine, né le % jui: 
1985 à Marseille (Bouches-du-Rhône), sont autorisés à shb=<lituer à 
leur nom patronyimique celui de « LONEY » afin de s'appeler |‘;1- 
lement à l'avenir « LONEY » au lieu de « LEVY », 


MASLOV (Michel-Alberti, né le 19 octabre 1923 à Toulon (Var, 
demeurant à Aix-en-Provence (Bouches-du-Rhône), 26, rue Espariat, 
est autorisé à ajouter à sen nom patronyrmique celui de « JAYIT 
DE GERCOURT » afin de s'appeler légalement à l'avenir « MA-Lo\. 
JAYET DE GERCOURT », au liec de « MASLOW ». 


MYODOWSKI (Roger-André), né le 17 décembre 1910 à Paris (41, 
y demeurant 6, rue Massenet, et son enfant mineure, Jacqueline, 
née le 2%6 juillet 19% à Paris (8°), et ses M les mineurs: 
Liliane-Colette, née le 5 juin 193 à Paris (4°); Michel-André, n6 le 
27 août 1938 à Chelles (Seine-et-Marne), sont autorisés à substituer 
à leur nom patronymique celui de « MILLODOT » afin de s'appeler 
légalement à l'aveñnir « MILLODOT » au lieu de « MYODOW >kKI », 


OTCHAKOWSKI (Jacques), né le 28 juillet 1911 à Odessa (Russie), 
demeurant à Paris 12, avenue Courgaud, et ses enfants mineur:: 
1° Patrick, né le 8 mai 198 à Neuilly-sur-Seine (Seine): 2° Jean- 
Francis, né le 5 novembre 1950 à Newilly-sur-Seine (Seine}, sont 
autorisés à substituer à leur nom patronymique celui de « HER- 
BIERE » afin de EE légalement à l'avenir « HERBIERE » 
au heu de « OTCHAKOWSKI », 


ZAIDENTRUNF (Casimir), né le 24 février 1946 à Varsovie (Russie), 
demeurant à Paris 167, rue de Rennes, et son enfant mineure: 
Michèle, née le 28 avril 1949 à New-York (Etats-Unis), sont autorisés 
à substituer à leur nom patronymique celui de « FORTIER » afin 
de s’appel2r légalement à l'avenir « FORTIER » au lieu de « ZAIDEN\- 
TRUNF ». 

Articje 2. 


Lesdits impétrants ne pourront se urvoir devant Îles 
tribunaux pour faire opérer sur les registres de l'état civil le chan- 
rement résultant du présent décret qu'après lexpiration du délai 
xé par la loi du 114 germinal an XI et en justifiant qu'aucune oppo- 
suon n'a été formée devant le conseil d'Etat. 


Article 3 


Le garde des sceatx, ministre de la justice, est chargé 
de l'exécution du présent décret. 
Fait à Paris, le 30 décembre 1952. 
ANTOINE PINAY. 


Par le président du conseil des ministres, 
Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
LÉON MARTINAUD-DÉPI AT, 








MINISTERE DE L'INTERIEUR 


Décret du 32 décembre 1952 déclarant d'utilité publique l'acquisition, 
par la commune de Lessy (Moselle), des terrains nécessaires à la 
création d'un nouveau cimetière. 


Par décret en date du 30 décembre 1952, a été déclarée d'utilité 
publique l'acquisition, par la commune de Lessy (Moselle), des ter- 
raims nécessaires à la création d’un nouveau cimetière. 

Par ce texle, le maire de Lessy, agissant au nom et pour le compte 
de la commune, a été autorisé à acquérir, soit à l’amiable, soit, s’il 
y a lieu, par voie d’expropriation, les terrains sis sur le territoire de 
a commroune, au lieudit la Barrière, cadastrés section B nes 207 et 208 
et figurant en rouge sur le pian annexé. 

Les exnroprialions à effectuer devront é‘re accomplies dans le délai 
de deux ans à compter de la date du présent décret, 


ee 
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MINISTERE DE LA DEFENSE NATIONALE 


Décret du 30 décembre 1952 portant création d'un polygone excep- 
tionnel à l'intérieur de la première rone de servitudes du fort du 
Portzic (Finistère). 





Par décret en date du 3% décembre 192, sont conslituées en poly- 
gones exceptionnels, ies deux parties de a première zone de servi- 
tude du fort au Portzic, teinééés en rose sur le plan joint au présent 

écret. 

° L'Électricité de France est autorisée à édifier des constructions de 
toute nalure à l'intérieur de ces polygones, sous réserve de l'arbom- 
plissement des formalités prévues à l'article 27 du décret du 10 août 
1353. 





eee 


Décret du 30 décembre 1952 portant classement des magasins de 
Sac Queven et du Mentec (Morbinan) et création d'un polygone 
d'isolement. 


Par dérret en date du 0 décembre 1952, les magasins de Sac 
Queven et du Mentec (MorMhan) sent classés comme établissements 
de la marine servant à la conservation des poudres, munitions, artli- 
fices ou explosifs. 

Il est créé autour de ces établissements classés, un polygone d'iso- 
lement délimité pur une :igne polygonale trarée en rouge sur l'extrait 
joint au présent décret, du plan cadastral des communes de Queven, 
Caudan, Lorient et Lanester. 

Les noms des propriétaires des terrains compris dans ce polygone 
d'isolement sont énumérés sur les extraits des matrices cadastrales 
des communes en cause. 


———- 200 -_ 


Décret du 30 décembre 1952 portant nominations et promotions dans 
les cadres des officiers de réserve (armée de terre, troupes métro- 
politaines). 





Par décret en date du 30 décembre 1952: 

Sont nommés dans les cadres des offiriers de réserve, avec leurs 
grade et dale de prise de rang à rorapler de la date à laquelle ils 
ont été rayés des cadres de l’armée active et affectés ponr admimis- 
tration aux états-majors désignés ci-après, les officiers dont les noms 
suivent : 

TROUPES METROPOLITAINES 
ire REGION MILITAIRE 
ETAT-MAJOR DE RÉGION 
Train. 

Avec le grade de colonel. 


M. Bond (Marcel-Paul), breveté d'état-major (Ctat-mujor de 
l'armée). 
SUBDIVISION DE Pamis 
Artilierie. 
Avec le grade de sous-lieutenant. 
MM. Bernot (Jacques-Jean-Pierre), % R. A. 
Block (Jacques-Vincent), 402 R. A. A. 
Boisse (Jacques-Paul-Eugène), 406 KR. A. A, 
Crepy (Joël-Alphée-Gerinain-Jean), 8° R. A. 
Dunoyer de Segonzac (Marie-Louis-Philippe), 403 R. A. A, 
Fontaine (André-Guy), 35° R. A. 
La Porte (Michel-Yves-Marie), 1% R. A. 
Levisalles (Jean-Francois-Gilles-Patrice), 1% R. A. 
Levy (Francis-Michel-Germain), 401 R. A. A. 
Maillard (Jacques-Max-Jean), 405° R. A. A. 
Marche (Marcel-Roger-Joseph), 42e R. A. A. 
Papo (Maurice), 40e R. A. A. 
Patin (Jean-Claude), école de spécialisation de l'artillerie anti- 
atrienne, 
SUBDIVISION DE VERSAILLES 
infanterie. 
Avec le grade de capitaine. 
M. Aubry (André-Joseph-Louis), en non-activité à l'état-major de 
la subdivision de Versailles. 
Artilerie. 
Avec le grade de sous-üeutenant, 
M. Meyer (Jean-Louis-Marie-Robert), 93 R. A. M, 





M. Morel (FrançoisPierrc), f?le R. À. A, 


2e REGION MILITAIRE 
SUBMVISION D'ARNRAS 
Artitlerie. 
Avec le grade de sous-lieutenant. 


M. Chazelle (=obert-Gabriel-Auguste), 6le R. A. A. 


SUBHIVISION DE RouUxx 
Artil'erie. 
Avec le grade de sous-lieutenant. 


M. Capron (André-Louis-Jean), 15° R. A. 


2 REGION MILITAIRE 
SUBDIVISION DE NANTES 
Artilierie. 

Avec le grade de sous-lieutenant, 


M. Richard (Jacques-Léon), 10 R. A. A. 


 HMEGION MILITAIRE 
SURDIVISION DE PAU 
Artilierie. 
Avec le grade de sous-lieutenant. 


M. Lhuillier (Bernard), 4% R. A. A. 


6 REGION MILITAIRE 
Sun ViLSION DE CHALONS-SUR-M4ARxE 
Artillerie. 
Avec Le grade de sous-lieutenant. 
M. Destival (Claude-Paul-Emile), 422° R. A. A. 
SUBDIVISION DE NANCY 
Artillerie. 
Avec le grade de sous-lieutenant. 
MM. Galloy (Claude-Pierre), 25% R. A. 
Schutzenberger (Jean-Paul), 40% M. A. A. 
SUBDIVISION DK STRASBOURG 
Artilierie. 
Avec le grade de sous-lieutenant. 


M. Bongrand (Jean-Albert-Georges), 24° R. A. 


7e REGION MILITATRE 
SUBDIVISION DE BESANÇON 
Artifierie. 
Avec le grade de soustientenant. 
M. 


= 


Bejanin (llubert-Germain-Jarques:, 4er KR. A. 


8e REGION MILITAIRE 
SUBDIVISION DE SAINT-ÆTIENNE 
Artilerie. 
Avec le grade de sousticutenant 
M. Denantes (Jacques-Yves-Marie-Joseph), 40% R. À. A. 


9% REGION MILITAIRE 
SUBDIVISION BE LA CORSE 
Train. 

Avec le grade de chef d'escaëron. 


M. Antomarchi (Ange-Dominuique), élat-major de la 6 R. M, 
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Susvrvision DE MARSEILLZ 
Artilierie. 
Avec le grade de sous-lieutenant. 


MM. Israel (Pierre-Jacques-Urbain), (vient de l'école de spécialisa- 
tion de l'artillerie antiaérienne). 


Pietrueci (André), 12° R. A. 
SUBDIVISION DK MONTPELLIER 
Artillerie. 
Avec le grade de sous-lieutenant 
M. Bolme (Henri-Aimé-Paul', 404 R. À. À 


14% REGION MILITAIRE 
Division b'ALGER 
Infanterie. 
Avec le grade de capitaine. 
M. Odry (Paul-Georges), (régularisation). 
Transmissions. 
Avec le grade de capitaine. 
M. Chouvy (Paul), en non-activité à la division d'Alger 
DIVISION D'ORAN 
CADRE DES ADJOINTS DB CHANCELLERIE 


Avec le grade de lieutenant. 


M. Cuoc (Pierre-Léon-Casimir-Albert}, en non-activité à la division 
d'Oran, 
COMMANDEMENT SUPERIEUR DES TROUPES DU MAROC 
Artilierie. 
Avec le grade de capitaine 
M. Lalforest (Robert-Lucien), services spéciaux du Maroc. 
Génie. : 
ARME 
Avec le grade de capitaine. 
M. Steinebrunner (Ecouard-Marius-Valère). 


SERVICE DES BATIMENTS 
CADRE DES ADJOINTS 
Avec le grade de capitaine 
M. Cartery (Margel-Paul-René). 


Avec Le grade de lieutenant 
MM. Ferrandini (Dominique) 
Vic (PaulMarcel). 
Service des matériels. 
Subdivision Artillerie. 
CADRE DES ADJOINTS TECHNIQUES 
2e RÉGION MILITAIRE 


Avec le grade de lieutenant, 


M. Lecocq (Jean-Henri-Joseph). 
4 RÉGION MILITAIRE 
Avec le grade de lieutenant-colonel. 
M. Pouchat (Jean-Baptiste). 


TROUPES COLONIALES 


Infanterie. 
Avec le grade de lieutenant. 


MM DNouillet (Jacques-Marie-Paul-François). 
Jean-Charles (Albert). 





Sont promus dans les cadres des officiers de réserve à compter 
de la date à laquelle ils ont été rayés des cadres de l’armée active 
et affectés pour administration aux états-majors désignés ci-après, les 
olliciers dont les noms suivent : 


TROUPKS METROPOLITAINES 
ir REGION MILITAIRE 
ETAT-MAJOR DE RÉGION 
Au grade de lieute#lit-colonel. 
pa Cavalerie. 

M. le chef d’escadrons, diplômé d'état-major, Drouhard (Jules. 
Marie-Robert), en non-activité à l'état-major de la subdivision de 
Paris. 

Cadre des chanoeliers. 
M. le commandant, breveté d'état-major, Roulard (Roger-Marie 
Jean), en non-activité à l'état-major de la âre régiôn militaire. 
3 REGION MILITAIRE 
SUBDIVISION DE CAEN 
Artilierie. 
Au grade de lieutenant-colonel. 
M. le chef d’escadron de Curières de Castelnau (Marie-Joseph 
François-Léonce), état-major de l'arrondissement de Neustadt. 
4 REGION MILITAIRE 
SUBDIVISION D'ANGOULÈME 
infanterie. 
Au grade de capitaine. 
M. le lieutenant Lacroix (Maurice-Alcide), en non-aclivité à l’état. 
major de la subdivision d'Angoulême. 
5° REGION MILITAIRE 
SUBDIVISION DE TOULOUSE 
infanterie. 
Au grade de lieutenant-colonel. 
M. le chef de bataillon Quilici (Henri-Antoine), 7° R. T. A, 


9e REGION MILITAIRE 
SUBDIVISION DE Nic 
Cavalerie. 
Au grade dé lieutenant-colonel. 


M. le cnef d’escadrons Chauvin (Fernand), 3 R. S. A. 
6 6 à 





Décret du 30 décembre 1952 portant nomination 
dans les réserves de l’armée de terre. 


Par décret en date du 30 décembre 1952, est nommé au grade 
de sous-lieutenant de réserve l'aspirant de réserve du contin- 
gent 1951/1 désigné ci-après: 

RÉSERVES 
TROUPES METROPOLITAÏiNES 
Service des matériels. 
Subdivision Artillerie. 
CADRE DES ADJOINTS TECHNIQUES 


(Pour compter du 16 octobre 1952.) 


M. Bonnafous (Hubert-Jean), classe 1950, recrutement de Tou- 
louse, mie 18135. 





+ © &- — 
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Décret du 20 décembre 1952 portant promotion 
dans le corps des Ingénieurs militaires- des travaux de l'air. 


Par décret en date du 20 dé°embre 1%2, sont promus dans le 
corps des ingénieurs militaires des travaux de l'air: 


Au arode d'ingénieur de Ve classe des travaux de l'air. 
(Pour compter du fr décembre 1%:2) 
Les ingénieurs de 2 classe ées travaux de Fair: 

MM. Blain (1.-P.-P.), tour choix (vacance), 
Moneyron (M.-P.;, tour ancienneté choix 
Quivarc'h (J.-F.), tour choix (vacance). 
Carrin (G.-P.-M.), tour anrienmeté choix 
Cazenase (|A.), tour choix (vacance). 
Rezawd (R.-G.), tour ancienneté choix (vacance), 
Jaëcq (1.-A.}, tour choix (vacance). 

Guyot (M-E.), tour ancienneté choix (vacanre). 

—— 5e 


vacance), 


vacance}, 


me — ——— 








Décret du 30 décembre 1932 portant promotion dans le corps des 
ingénieurs militaires de l'air au grade d'ingénieur en chef de 
+ classe de l'air. 





Par décret en dale du 30 décembre 1952, sont promus dans le 
corps des ingénieurs ruilitaires de l'air: 


Au grade d'ingénieur en chef de tre classe de Fair. 
(Pour compiler du fer dévembre 1952.) 
MM. les ingénieurs en chef de 2 classe de l'air’ 
Melmer (P.-L-F.) (vacance). Kommer (J.-G.) (varance). 
Hutin (EL -P.-H.} (vacance). Chatry (A-HN.-L.-C.) (vacance). 
barteyre (J.-F.)} (vacance). 


Au grade d'ingénieur en chef de % classe de l'air. 
(Pour compler du 1e décembre 1952.) 
MM. les ingénieurs prineipaux de L'air: 
Jamet (M.-C.-H.), en remplacement de M. l'in 
2 classe Metmer (P.-L.-F.), promu. 
Loron (R.-Ch.}, en remplacement de M 
2e classe Ihtin (L.-P.-H.), promu 
Duvochel (P.-H.-A.), en remplacement de M. l'ingénieur en chef 
de 2 chasse Darteyre (1-F.), promm. 
Eegnti (P.-F.-A.), en remplacement de M. 
2 classe Komuner (1.-G.}, promu. 
Bascher :R.-V.), en remplacement de M. 
2 chasse Chatry (A.-H.-L.-C), promu. 
8 & 


génieur en chef de 


l'ingéuieur en chef de 


l'ingénieur en chef de 


l'ingénieur en chef de 





Décret portant nomination au grade de sous-lieutenant 
(msemée de terre, active). 





Rectificatif an Journal offieiel du 27 septembre 1952: page 925, 
2 coœuonne, Service des matérieis et bâliments coloniaux. Au lieu 
de: « Cadre des aljoints administratifs, M. Juinarie (Auguste-Ro+- 
Lel}, M. Espuche (Martin) », lire: « Cadre des xtjoints techniques 
(Condurteurs de travaux), M. Jumarie (Augusle-Rosnel}, M. Espu- 
che (Martinh (le reste sans changement) 


4. ++ 





Déeret n° 52-1421 du 31 décembre 1952 portant organisation 
de la légion de gendarmerie maritime. 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de la défense pationale et du 
secrétaire d'Elat à la marine, 

Vu l’article 32 de la lui n° 51-651 du 24 mai 1951 portant 
constitution des unités maritimes et aériennes de gendarmerie 
en deux légions autonomes spécialisées au sein. des armées de 
mer et de Fair, 


Décrète : 
CHAPITRE Ir 
Rôle et organisation. 
Mission de la légicr de gendarmerie marilime. 


Art. 1%, — La légion de gendarmerie maritime a dans ses 
attributions toutes eelles qui sant dévolues à la gendarmerie 
uationale par les lois et :eglements. 

Elle est spécialement chargée de la sûreté et de la police 
des ports, arsenaux, basés d'ééronautique, établissements de 
la marine et, d'une facon générale, de Ex police de tous lieux 
et établissements dont la sûreté est cunfiée à là marine 
nationale. 
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Elle peut concourir à i'exéeulion des lois et règ it 


concernant l'inseription caritine, la polite de 12 navigation 
des pèches et du domaine marilime. 

Les militaires de Ja légion de gendarmerie maritime pe 
peuvent opérer en dehors des crrcomwcriptians dont ls sont 
normalement, chargés d'sssurer la sfreté et la police qu'en 
cas d'ordres <péciaux ou en cas de force majeure 

ls ne peuvent être d 
l'accord de l'autorité mu 
jour i ‘IN 


raîts de leur mission spéciale sans 


me aupres de liqueue lHi5 50 RU 


Eléments constitutifs. 


Art, 2. — 1. — Les u:riés de grndarmerie marilime eanstis 
tuent une légion autonuime speclaliste au s”in de Larmee 
de mer. 

2, — La légion de geidarmerie maritime t di en 
groupes, compaguies, sections et brigades, 

3. — La répartition des eflectifs dans les ports, uses 4 a 


nava.es et établissements maritimes hurs des ports est faute 
pur le secrélage d'Etat 4 ‘a marine. 


Rang de pre “éance. 


Art. 3. — Les personneis de la légion de gerndarm » marie 
time prennent "ang à la droile de tous les autres curps de 


l'armce de mer. 


CHAPITRE NH 
isation du commandement et du service. 


Attribution du commandant de la légion 
de gendarmerie marilime, 

Art. 4. — 1. — Le commandement de la légion de gemdaærs 
merie nagitime est assure par un oflivier superienr de gene 
darmerie maritime mompié par déertl, sur bon du 
secrétaire d'Etat à la martine. 

2. — Le commandant 4 la ! 
est chargé : 


propos 


égion de gendarmerie maritime 


a) Sons Fantorité directe dun secrétaire d'Etat à Ja nrarine: 

Des questions de princip: concernant l'action de la légion de 
gendarmerie maritime ; 

Du recrutement, de la formation et de l'e 
personnet; 

Des questions relatives au casernement, au matériel! et à 
l'aruremerrt : 


inement du 


b) Sous l'autorité du d'recteur du personnel militaire de Ja 
flotte : 

De Ja préparation des lois, décrets et règlements relatifs à 
l'organisation de la légion de gendarmerie imaritime ; 

De la préparation du budget de la legion de gendarmerie 
marilime ; 

De la préparation des textes concernant les admissions, pre- 


motions, radiations et mulatiuiis qui ne sout pas de sa compé- 
tencve propre. 

3. — Le commandant de la légion de gendarmerie maritime 
assure la laïson avec te ministère de }1 défense nationale 


(direction de la gendarmerie et de Ha ju-tire mhitaire) : 

Pour toutes les questions concernant l'instruction, le serviee 
et l'utilisation du personnel dans le enadre des directives 
d'ensemble tixées par le ministre de la défense natiorale; 

Pour la réalisation des programmes d'équipement. 

li assure les liaisons nécessaires avec les organismes ceotranx 
de police et de renseignements. 

IL e:t inspecteur permanent des unités de la légion de gen 
darmerie maritime, 

IL note les officiers et sous-officiers de la légion de grndar 
merie maritune et étabiit les proposiliuns d'avamreimest aux 
différents grades. 

LL possède, en matière disciplinaire, visA-vis du persannel 
le la légion de gendarmerie maritirue, es pouvors attribués 
à un préfet maritime par !e décret sur la discipliue générale 
dans l'armée de mer. 


Attribulions des commardants de groupe. 


Art. 5. — Lez commandants de groupe exercent leur commanes 


dement, sons l'autorité el selon les directives du commandant 
de la légion de gendsrmerie maritime, sur les formations pla- 
cées sous leurs ordres, 

Ms en coordonrnent l'action el eu assurent ;'iispechioa per- 
mauerle, 
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Attributions des commandants locaux, 


Art. 6. — Les commanidants de compagnie, de section ou de 
brigade autonome sont les chefs immédiats de leur formation. 


Ts sont responsables de l'exécution des services confiés à- 


leur unité, de la discipline, de la tenue, de l'instruetion et de 
l'entrainement du personnel, ls suivent les questions relatives 
au casernement et au materiel. 


Subordination aux aulorilés marilimes. 


Art. 7. — 1. — Les unités de la légion de gendarmerie mari- 
time sont mises pour emploi à la disposition des commandants 
de forces maritimes, des préfets maritimes, commandants de 
la marine, commandants de bases d’aéronavale et directeurs 
d'établissements maritimes pour l’accomplissement de Ja mis- 
sion fixée à l'article 1® ci-dessus. 

9, — Les autorités qui emploient des militaires de la légion 
de gendarmerie maritime fixent les missions dont ils sont 
chargés dans le cadre des attributions normales de la spécialité 
telles qu'elles sont définies à l'article 1% ci-dessus, et compte 
tenu des effectifs en place. 

Quels que soient les lieux où les gendarmes maritimes exer- 
cent leur action, ils restent sous l'autorité du commandant de 
la légion de gendarmerie maritime. 

Les chefs locaux des formations de la légion de gendarmerie 
maritime sont responsables des modalités d'exécution. 


Administralion, 


Art. 8. — La légion de gendarmerie maritime est administrée 
celon les preseriptious du déget du 17 octobre 1910 et de l'ins- 
truction ministérielle du 26 éctobre 1910 sur l'administration et 
la comptabilité de la solde à bord des bâtiments et Sfvices. 


Discipline. 


Art. 9, — 1, — Les règles de discipline générale en vigueur 
dans l'armée de mer sont applicables aux personne:s de la 


légion de gendarmerie maritime sous les réserves ci-après : 

Les militaires de tous grades de la légion de gendarmerie 
maritime peuvent être punis par leurs supérieurs hiérarchiques 
dans les conditions suivantes : 


Pur les commandants de d’arrèts 
simples ; 

Par les commandants de section: 
quatre jours d'arrêts de rigueur; 

Pur les commandants de compagnie : vingt jours d'arrêts eim- 
p.es; dix jours d’arrèts de rigueur; 

Par les commandants de groupe : trente jours d’arrêts simplés, 
quinze jours d'uwèts de rigueur. 

Par le commandant de la légion de gendarmerie maritime : 
soixante jours d'arrèts simples, soixante jours d'arrêts de 
rigueur. 

Toute punition infligée ou demandée nécessite l'établissement 
d'un rapport circonstaneié. 

Les explications du militaire puni sont jointes ‘au rapport. 

2 — Je droit d'augmenter, de diminuer ou d'annuler les 
punitions infligées par leurs subordonnés appartient aux com- 


brigade: quatre jours 


huit jours d'arrêts simples, 


Iandants de sections, de compagnie, de groupe et au comman- 
dant de Ja légion de gendarmerie maritime. 


Les punitions ne sont définitives qu'après approbation du 
Commandant de la légion de gendarmerie maritime. 

— Les préfets maritimes, commandants de Ja marine, 
majors généraux et commandants d'armes ont droit de punition 
directe pour les fautes qu'ils conetatent personnellement en 

ll spécial, Ils en avisent le commandant de 


del )! qu service 


l'unité auquel appartient l'intéressé. Le commandant d'unité 
en rend compte au commandant de la légion de gendarmerie 
Inarilitne, 

j fout autre supérieur qui relève une faute commise par 
Un militaire de la légion de gendarmerie maritime, adresse sa 
demande de punition au commandant de l'unité dont dépend 
l'intéressé, Il est avisé de la suite donnée à sa demande. 


En cas de faute grave comportant des arrêts de rigeur, 
ère Inis provisoirement aux arrêts sans atten- 


ntervenir, 
Inspection. 
\rt, 10, — 1, — Le général inspecteur général de Ja gendar- 
merie procède, dans le cadre de ses attributions, à l'inspection 
de la legion de gendarmerie maritime. 


Cet officier genéral s'assure de ja stricte observation des dis- 
positions de l'atic'e 1% ci-dessus. 

Il adresse ses rapports d'inspection au ministre de la défense 
hilionale et au secrétaire d'Etat à la marine. 


| 








Délégation peut être donnée par le général inspecteur génér:1 
de la gendarmerie aux commandants des forces de gendarmerie 
en Allemagne et en Afrique du Nord, ‘après en avoir avisé les 
autotités maritimes loca.es intéressées, pour : inspecter les 
unités de la légion de gendarmerie maritime stationnées sur 
leur territoire. | 

2, — Le commandant de la légion de gendarmerie maritime 
s'assure par ue inspection générale annuelle et par des ine- 
pections inopinées de tout ce qui est preserit par les lois, 
décrets et règlements. IL règle les inspections des autres éche- 
lons du commandement. 


CHAPITRE HI 
Personnel officier. 
Hiérarchie. 


Art. 11. — La hiérarchie dans le corps des officiers de la 
Légion de gendarmerie maritime est fixée comme suit : 





HIÉRARCHIE ASSIMILATIONS APPELL:TION: 





Officier de gendarmerie mari- 
time en chef de 1Îre classe. 

Officier de gendarmerie mari- 
lime en chef de 2 classe. 

Officier de gendarimerie mar:- 
time principal. 

Officier de gendarmerie mari- 
lime de re classe, 

Officier de gerlarmerie mari- 
time de 2e classe, 

Officier de gendarmerie mari- 
time de 3° classe. 


Capitaine de vaisseau. | Commandant 


Capitaine de frégate. | Comraandart 


Capitaine de corvelte. | Commandant 


Lieutenant de vaisseau. | Capitaine. 
Enseivne de vaisseau 
de 1re classe. 
Enseigne de vaisseau 
de 2e classe, 


Lieutenant. 


Lieutenant. 











Recrutement. 


Art. 12. — Les officiers de la légion de gendarmerie maritime 
se recrutent : 

a) Parmi les officiers d'active et de réserve des différents 
corps de l'armée de mer du grade d’enseigne de vaisseau de 
{re classe ou de lieutenant de vaisseau ou assimilés qui seront 
admis après concours à l’école de la gendarmerie nationaie et 
qui auront satisfait aux examens de sortie de cette école. 

A défaut, et sur demande agréée ‘par le secrétaire d'Etat à la 
marine, parmi les officiers de la gendarmerie nationale du grade 
de lieutenant ou de capitaine. 

Le secrétaire d'Etat à la marine fait connaître annuellement 
au ministre de la défense nationale, d'une part, le nombre 
et les noms des officiers de la marine qu’il a retenus pour 
se présenter au concours de l'école de la gendarmerie natio- 
rale et, d'autre part, ses besvins éventuels en ofliciers de 
la gendarmerie nationale. 

Les mutations des officiers provenant de la gendarmerie natio- 
nale sont pete 09 däns l'intérêt du service, à la chaïge du 
budget de la marine; 

b) Parmi les militaires non officiers de la légion de gendar- 
merie maritime qui seront admis, dans les conditions normales, 
au concours d'entrée à l’école des officiers de la gerdarmerie 
Dationale et qui auront satisfait aux examens de sortie. 

lis prennent rang, dans le corps des officiers de la légion 
de gendarmerie maritime, avec le grade d'officijer de gendar- 
merie maritime de 3° classe, à la date de prise de rang fixée 
pour l’ensemble des officiers de leur promotion; 

c) Parmi les maîtres principaux et premiers maîtres gen- 
darmes maritimes de la légion de gendarmerie maritime, titu- 
laires du brevet supérieur de gendarmerie maritime, comptant 
dix années de services et au moins deux ans de grade pour 
les premiers maîtres, dans une proportion qui ne dépassera 
pas 25 p. 100 de l'effectif, Ces personnels font l'objet d'un 
tableau spécial d'avancement et prennent rang, dans le corps 
des effiviers de la légion de gendarmerie maritime, avec le 
grade d'officier de gendarmerie maritime de 2° classe. 


Avancement. 


Art, 19, — 1, — Les officiers de gendarmerie maritime de 
3° classe sont promus officiers de 2° classe dès qu'ils réunissent 
deux années d'ancienneté dans le grade. 

2. — L'avancement aux grades supérieurs a lieu exelnsi- 
vement au choix, après inscription au tableau d'avancement. 

Les tableaux d'avancement sont établis par le secrétaire d'Etat 


à la marine el soumis à l'approbation du ministre de la défense 
hationale, 





+ M". 
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3. — Nul ne peul être promu : 

Officier de gendarmerie maritime de 1" classe, s’il ne compte 
deux ans d'ancienneté dans le grade d'officier de: ?° classe ; 

Officier de. gendarmerie marilime principal, quatre aus dans 
te grade d'officier de 1" classe ; 

Officier de gendarmerie maritime en chef de % classe, trois 
ans dans le grade d'officier principal ; 

Officier de gendarmerie maritime en chef de tr classe, deux 
ans dans le g'ade d'officier en chef de ?* classe. , 


Limites d'âge. 
Art. 14. — Les limites d'âge des officiers de la légion de 


gendarmerie maritime sont fixées par le décret relatif aux 
limites d'âge des personnels militaires. 


Disposilions diverses concernant le statut. 


Art. 15. — Les dispositions des articles suivants de la loi du 
4 mars a ge à orgauisation des différents conps d'officiers 
de l'armée de mer, sont applicables aux officiers de la légion 
de gendarmer:e maritime : 

Article 13 (vacance non comblée dans un grade). 

Article 13 (détermination de l'ancienneté pour les officiers 

romus à la même date). 

Article 16 (mission hors cadres). 

Article 17 (congé. hors cadres). 

Article 18 (avancement des prisonniers de guerre). 

Artiele 19 (publication des promotions). 

Article 20 (avancement en temps de guerre). 

Article 23 (admission d'office à la retraite avant la limite 


Article 24 (dispositions régissant l'état des officiers). 
Artic'e 26 (privation du grade). 
27 (radiatiou définitive des cadres de l'activité). 
CHAPITRE IV 
Personnel non officier. 
Hiérarchie. 


Art. 16. — La hiérarchie dés militaires non officierg de la 
légion de gendarmerie maritime est fixée comme suit : 

















HIÉRARCHIE ASSIMILATIONS APPELLATIONS 
k 
Maître principal, gendarme mari- 
* Time ............sssssosssese . | Maître principal. | Maitre principal. 
Premier maitre, gendarme imari- 

M oo centostrnuros SITE .. | Premier maitre. Maitre. 
Maitre, gendarme maritime... Maitre. Maître, 
Gendarme maritime de {re classe. | Second maitre Gendarme. 

E de 1re classe. 
Gendarme maritime de 2% classe. | Second maître Gendarme. 
de 2e classe, 
Recrutement. 
Art. 17. — a) Les genlirmes maritimes sont recrutés parmi 


les marins et anciens marins qui seront admis après examen à 
une éco'e de ja gendarmerie naliona!e et qui auront satisfait aux 
éxamens de sortie de cetie éco!e. 

A défaut, et sur demarle agréée par le secrétaire d'Etat à la 
marine, parmi les sous-officiers non gradés de la gendarmerie 
nationale. 

b) Les candidats provenant des marins et anciens marins 
doivent réunir les conditions générales requises pour les ecan- 
didats à la gendarmerie nationale et être susceptibles de réunir 
vingt-cinq années de service valable pour l'ouverture du droit 
à pension d'ancienneté à :a limite d’äge. 

c) Le secrétaire d'Etat à la marine fait conaaître annuelle- 
ment au ministre de la défense nationale, d'une part, le nombre 
ét les noms des marins et anciens marins qu’il a autorisés À 
passer l'examen d'admission à une école de la gendarmerie 
nationale et, d’autre part, ses besoins éventuels en personnels 
sousfficiers de la gendarmerie nationale. 

d) Les mutations des sous-officiers provenant de Ja gendar- 
merie nationale sont prononcées dans l'intérêt du service, à 
la charge du budget de la marine. 


Rengagement. — Cadre de maistrance. 


Art, 18. — {. — Les gerdarmes maritimes servent par renga- 
gements successifs de trois ans jusqu'à ce qu'ils atteignent le 
temps de service requis pour l'admission dans le cadre des 
sous-officiers de carrière de l'armée de mer, 


2. — Les gendarmes maritimes peuvent 


-. ur 1 
cadre de maistrance lorsqu'ils réumissent huit années de 
vive dont au moins trois «'intes dans la légion 

maritime. 

L'admission an cadre Jde maistranve est promoncce par le 
secrétaire d'Etat À la murine: elle e<t subordonnée à tue 
excellente conduite, une bonne antilule professionnelle ainsi 
qu'à l'aptitude physique nécessaire 


Avancement. 
Art. 49. — 1. — L'avansoment aux d'fférents grades 


officiers porte sur l’ensemhie du corps et a lieu an grade inimé- 
diatement Supérieur exciusivement au choix d'après un tableau 


d'avancement arrèté chaque année pat (a l'Etat à la 
marine. 

2. — L'accès aux grades de premier maitre et maitre mm pal 
gendarmes maritimes est exclusivement réservé aux titulaires 
du brevet supérieur de gendarmerie tmatitime. 

3 —- Les promotions aux grades de premier maitre el de 


maitre principal gendarme: maritimes sont faites par le secre- 
luire d'Etat à ja inarine. 

Celles concernant les gesdarmes maritimes de {re classe et es 
maitres gendarmes maritimes sont failles par le commandant 
de la légion de gendarmerie maritime. 

4. — L2s sous-offisiers inserits au tableau d'avancement 
euvent en être rayés pour inconduite 64 inea] lé, ou sur 
eur demande, par le secretaire d'Etat à la marine 


Attribution aux gendarmes marilimes de Ta qualité d'offioicr 
de polies judiciorre aurilinire du procureur de la Répu- 
biique. 


Art, 20. — Ua arrêté conjoint du ministre de la défense 
nationale, du garde des zeeaux, ministre de la justice, et du 
secrétaire d'Etat à la marine fike"a les condilions requises pour 
l'attribution aux gendarmes maritimes de la quauté d'officicr 
de police judiciaire auxiliaire du procureur de Ja République 

L'examen sera passé en commun avec les candidats de :a 
gendarmerie nationale. 


Limile d'âge. 


Art. 91. -— La limite d'âge pour la radiation des contrûles 
de l'activité est fixée par le décret relatif aux limites d'âge d 
personnes militaire=,. 

Radiation des contrôles sur demande. 

Art. 22, — Les demandes d'admission à ‘a retraite propre 
tionnelle ou d'ancienneté émanant des sous-officiers sont trans- 
miées au commandant de la légion de gendarmerie matitime 
pour décision. 

Les offres de démission présentées par des sous officiers 
appartenant au cadre de maistrance sont soumises à la déci- 
sion du secrétaire d'Etat à la marine. 


Radiation pour inaplilude physique. 


Art. 23. — Les militaires non officiers de la légion de gen- 
darmerie maritime devenus physiquement inaptes sont admis 
à la retraite, ravés des cadres, réformés, pacés en non-activité 
dans les mêmes conditions que les autres sous-ofliciers de 
l'armée de mer. 

Le commandant de la légion de gendarmerie maritime possède 
à cet égard es attributions d'ur préfet maritime. 


Radiation par mesure disciplinaire. 


Art. 24. — Les militaires nan offic'ers de la légion de gen- 
darmerie maritime peuvent êlre renvoyés dans leurs foyers, 
à titre définitif ou temporaire, par application d'une des 
mesures disciplinaires suivantes: 

a) Admission à la retraite pour ancienneté de service (après 
communication de leur dossier 

b) Radiation du cadre des soue-officiers de carrière sur avis 
d'un conseil d'enquête pour ceux qui ont droit à pension pro- 
portionnelle ; 

c) Réforme sur avis conforme d'un conseil d'enquête (s'ils 
sont sous-officiers de carrière et s'ils œ'ont pas droit à pension 
proportionnelle) ; 

d) Mise en non-activité par mesure dieciplinaire de trois à six 
mois (s'ils sont sous-officiers de carrière) ; 

1 





e) Cassation par décision du secrétaire d'Etat à 


à Inarine sup 
avis d'un conseil de discipline {s'ils sont rcogag 
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Le commandant de la Jégion de gendarmerie maritime trans- 
met au secrétaire d'Etat à la marine ses propositions relatives 
à la réunion des conseils de gp et des conseils d'enquête. 
Le secrétaire d'Etat saisit le préfet maritime compétent, 

Les conseils d'enquête appe.és à statuer sur le cas d’un sous- 
officier de la légion de gendarmerie maritime comportent tou- 
jours un officier de cette légion pris dans le port ou à défaut 
dans un port voisin. 


Admission dans la réserve, 


Art. 25, — 1, — Les militaires non officiers de Ja légion de 
gendarmerie maritime rendus à la vie eivile sont, sauf dans Je 
cas prévu au pagraphe 2 ci-après, versés avec leur grade dans 
les réserves de cette légion, * 

2, — Les gendarmes maritimes rengagés, congédiés par 
réforme définitive ou par mesure disciplinaire sont versés dans 
les réserves de l’armée de terre. 

IL en ect de même pour ‘es sous-officicrs de carrière privés 
de leur élat par suite de condamnation. 

3. Les réserves de la légion de gendarmerie maritime peu- 
vent être complétées en temps de guerre pa” des gendarmes 
maritimes auxiliaires nommés à titre temporaire ; les conditions 
de leur recrutement sont fixées pa le secrétaire d'Etat à la 
Iarihit, 


CHAPTIRE V 
Dispositions transitoires. 
Efje. lifs. 


Art, 26. — 1, — L'effectif réglementaire du personne! sous- 
officier de la légion de gendarmerie maritime est, pour 1952, 
fixé à 940, 

2, — Pour 1952, l'encadrement de la légion de gendarmerie 
maritime est établi à viogt-deux officiers de gendarmerie mar:- 
time. 

3, — Les effectifs théoriques et budgétaires de la gendarme- 
rie nationa'e seront réduits respectivement des effectifs thto- 
riques et des efflechfs réalisés des unités de la lég'on de gen- 
darmerie maritime à ia date du présent décret, 

Réalisation des effectifs. 
a) Officiers. 

Art. 27, — f., — Les officiers appartenant à la gendarmerie 
maritime à la date du 931 octobre 1947 et qui sont en activité 
de service à la dale du présent décret sont réintégrés d'office 
dans la légion de gendarmerie maritime. 

2. Les ofliciers de gendarmer:e nationale affectés à une 
formation de gendarmerie maritime depuis le t* novembre 
1917 et qui sout en activité de service à la date du présent 
décret sont réintégrés d'office dans la gendarmerie nationaie. 

lis pourront, éventuellement, s'ils remplissent ses conditions 
requises, être admis à faire acte de candidature pour la légicn 
de gendarmerie maritime, conformément aux dispositions de 
l'article 12 ($ a) ci-dessus, 

Le changement d'armée sera prononcé par le ministre de a 
défense nalionale sur proposition du secrétaire d'Etat à la 
martine, 

3. — Les sous-officiem provenant de la gendarmerie mari- 
time nommés officiers depuis le 1°” novembre 1947, au titre 
de la gendarmerie nationale, sont intégrés d'oflice avec :eur 
grade dans la gendarmerie mationale. 

b) Sous-officiers. 

! Les sous-officiers appartenant à la gendarmerie mari- 

time à la date du 31 octobre 1947 et qui sont en activité de 
a date du présent décret sont réintégrés d'office 
dans la légion de gendarmerie maritime. 

2, — Les gendarmes nationaux affectés à des formations de 
gendarmerie maritime depuis le 1% novembre 1917 et qui sont 


service 1 


en aclivité de service À la date du présent décrel sont réin- 
tégrés d'office duns la gendarmerie nationale. 


d 
ls pourront, éventuel ement, s'ils rempiissent les condi- 
tions requises, être admis sur leur demande, dans la légion de 
gendarmerie maritime, en application des dispositions de l'ar- 
lice 17 ci-dessus, 

3. — Les sous-officiers provenant de la gendarmerie mari- 
time qui, depuis le f#* novembre 1947 ont élé réintégrés dans 
le corps des équipages de la flotte et qui sont en activité de 
service À la date dn présent décret pourront, dans les trois 
mois suivant la promulgation dudit déeret, demander leur 
admission dans !a légion de gendarmerie maritime avec le 
grade acquis dans les unilés de gendarmerie marilime. La 
décisive sera prise par le secrélaire d'Etat à la marine, 





5. — Les sous-of‘iciers provenant de la gendarmerie mar - 
lime qui, versés dans la gendarmerie nationale sur leur 
demande, ont fait l'objet ou titre de cette arme d'une promu 
lion ou d'une inscription au tableau d'avancement, y seront 
intégrés d'office. 


Régularisalion de la situation des personnels 
intégrés daus la légion de gendarmerie maritime. 


Art. 28, — 1, — Les officiers provenant de la gendarmerie 
marilime seront rec.assés compte tenu du rang d’'anc:ennete 
qu'ils occupaient au 51 octobre 1947. 

2. — Le temps de service accompli dans le corps des équ 
pages de :a flotte par les anciens gendarmes marilimes vise 
ü Partic’e 27 b ($ 3) du présent décret, sera considéré comm 
effectué dans les unités de gendarmerie maritime. 

3. — Les revisions faites en vertu des dispositions qui nréci- 
dent n'entraineront ni rappel, ni reprise de sode pour 
période du #7 novembre 1947 au 2% mai 1951, 


Matériels. 


Art. 29. — Les matériels de toute nature, individueis ou collec. 
tifs, détenus à la date du présent décret par les unités de ge 
darmerie maritime, sont versés | 2 la gendarmerie nationale 
au département de la marine et facturés à titre gratuit. 


Casernements. 


Art. 90. — Le logement des unités de la légion de gendar- 
merie maritime est à la charge du secrétariat d'Etat à la marine. 

En conséquence, les casernements de la gendarmerie natio- 
nale, actuelleinent uccupés par les unités de gendarmeri®: 
ruaritime et les personnels appartenant à ces unités devrorit 
être libérés au fur et à mesure des possibilités de relogerent. 

Toutefois, à la date du présemt décret, aucun des logements 
considérés, s'il est évacué par son occupant actuel, à l’occasion 
d'une mutation ou pour toute autre cause ne devra étre 
réoceupé par le personnel de la légion de gend:rmerie maritime ; 
il devra être remis à la disposition de la gendarmerie natio- 
nale. 

Transfert de crédits. 


Art. 91. — Les crédits relatifs au personnel, au matériel et an 
fonctionnement des unités de gendarmerie maritime te!s qu'ils 
existent à la date du présent décret, seront transférés de la 
section commune à la section marine du budget. 


Dispositions abrogées. 


Art. 32. — Le décret du 5 mai 1947 portant réorganisation de 
la gendarmerie maritime est abrogé ainsi que toutes les dispo- 
sitions contraires au présent décret. 

Art. 33. — Le ministre de la défense nationale et le secrétaire 
d'Etat à la marine sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal 
o/liciel de la Répu‘ique française. 

Fait à Paris, le 31 décembre 1932. 

ANTOINE PINAY« 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la défense nationale, 
R. PLEVEN. 
Le secrétaire d'Elat à la marine, 
. JACQUES GAVIXI. 


—6 0e +— 





Modification de l'arrêté d1 22 mars 1952 portant délégation 
de la signature du secrétaire d'Etat à la guerre. 


Le secrétaire d'Etat À la guerre, + 

Vu l'arrêté dn 2%? mars 1952 portant délégation de Ja signature 
du secrétaire d'Etat à Ja guerre; 

Vu le décret ne 52-1190 du 24 octobre 1952 portant organisation 
de ja direction des transmissions : 

Vu le décret du 6 novembre 1952 portant aflectation d'un officier 
général de l'armée de terre (1re section du cadre de l'état-major 
général}, 

Arrête: 

Art. fer, — L'article 4 de l'arrêté du 22 mars 1952 portant délé- 
£alion de la signature du secrétaire d'Elat à la guerre est modifié 
comme suit: 

Entre « Génie » et « Intendance », mettre: « Transmissions : 
M. le général de brigade Marty, directeur ». 

Art. 2 — Le présent arrèlé sera publié au Journal of/iciel de la 
République française. 


Fait à Paris, le 23 décembre 1953 
+ 0 +— 


MERAR DE CHEVIGNÉ. 
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MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 


Décret du 30 décembre 1952 portant reno/vellement du mandat 
du vice-président de l'assemblée des professeurs du College de 
France. 





Par décret en date du 30 décembre 1952, M. Courrier (Robert), prra- 
fesseur au Collège de France, est nommé, pour une nouvelle périxle 
de trois ans, à compter du {+ octobre 1932, vice pr'sident de ,'assem 
blée des professeurs de cet élablissement ; 

—oœ—- 








Décret du 30 décembre 1952 portant approbation de l'élection 
d'un membre titulaire de l'académie des sciences, 


Par décret en date du %0 décembre 1952, est approuvée l'élec- 
tion, par l'académie des sciences, de M. Jules Baillaud, à la place 
devenue vacante dans la section d'astronomie par suite du décès 
de M. Bernard Lyat. 

————@ 8 &—————— — 


Décrets du 30 décembre 1952 portant nomination de professeurs 
(enseignement supérieur). 


Par décret en date du 30 décembre 1952, la chaire d'histoire 
ancienne de la faculté des lettres de l'université de Toulouse f{der- 
nier titulaire : M. Seston, nommé à Paris) est transformée en chaire 
d'histoire du moven âge et de la France méridionale. 

M. Wolff, maitre de conférences, à titre provisoire, à la faculté 
des lettres de l'université de Toulouse, est nommé professeur dans 
la chaire d'histoire du moyen âge et de la France méridionale de 
cette même faculté, à compler du 1° octobre 1952, et titularisé 
à cette date dans le grade correspondant. 


——— 8 2— — 


Par décret du 30 décembre 1952, M. Lenégre, agrégé «rès la 
faculté de médecine de l’université de Paris, est nommé professeur 
dans la chaire de pathologie expérimentale et comparée de ladite 
faculté (dernier titulaire: M. Lemaire, transféré), à compter du 
4er octobre 1952, et tituiarisé à cette date dans le grade corres- 
pondant. 

SRE TS 


Par décret du % décembre 1952, la chaire de morale de la faculté 
des lettres de l’université de Paris ‘dernier titulaire: M. Le Senne, 
retraité), est transformée en chaire de sociologie, 

M. Gurvitch, maître de conférences à la faculté des leitres de 
l'université de Paris, est nommé professeur dans la chaire de socio- 
logie de celte même faculté, à compter du 1° octobre 1952, et 
tituwiarisé à celle date dans le grade correspondant. 


— 2e - — 


Par décret du 30 octobre 1932, la chaire d'histoire de l’art de 
la faculté des lettres de l’université de Strasbourg (dernier titulaire : 
M. Francastel, appelé à d'autres fonctions) est transformée en 
chaire de philologie Jatine. 

M. Collart, maitre de conférences À la faculté des lettres de 
l’université de Strasbourg, est nommé professeur dans la chaire 
de philologie latine de cette faculté, à compter du 4° octobre 1992 
et litularisé à celte date dans le grade correspondant. 


— 2e —— 


Par décret du 30 décembre 1952, M. Derruau, maître de confé- 
rences à la faculté des ïettres de l’université de Clermont-Ferrand, 
est nommé professeur dans la chaîire de géographie de cette faculté 
(dernier titulaire: M. Arbos, retraité), à compter du {+ cctobre 
4952, et titularisé à cetile date dans le grade correspondant. 

M. Gachon, professeur tilulaire, à titre personnel, à la faculté 
des lettres de l'université de Besanaçon, est transféré, à compter 
du {er octobre 1952, à la faculté des lettres de l'université de Cler- 
mont-Fer:and, en remplacement numérique de M. Derruau. 


-— 20. 





Par décret du % décembre 1952, la chaire d'histoire du moyen 
âge de la faculté des lettres de l’université de Grenoble (derruer 
titulaire: M. Latouche, retraité), est transformée en chaire de 
langue et littérature allemandes. 

André Robert, maître de conférences à la faculté des lettres 
de l'université de Grenoble, est nommé professeur dans la chaire 
de langue et littérature allemandes de cette faculté, à compter 
du 1er octobre 1952, et titularisé à celle date dans lu grade cor: 


respondant. 
ed RSS 


Par décret du %0 décembre 195?, M. Taillefer, maître de <onfé- 
rences à la faculté des leltres de l'université de Toulouse, est 
nommé professeur dans la chaire de géographie de «cette facuite 
(dernier titulaire: M. Faucher, retraité), à compter du {er octobre 
4952, et titularisé à cette date dans le grade correspondant, 


— 0 0 ——— 
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Par décrit lu 0 deceun 1952, M. Holiand mail *“ con’A 
rences à la faculté des sciences de \iversité 4 A 
professeur dans la chaire de biologæ géneraie de ile 
dernier titulaire: M. Bose, ’etrail 1 compter du 1 RES 
et titular sé à cet'e date dans le grade correspondant 

—— ++ — 

Par décret en date du 30 décembre 1932, M. La Hi le 
conférences à la faculté des } t 
nommé professeur dans la chaire de chimie de f 
(dernier titulaire: M. Chauvenet, ret i n { ' , 
1962, et tilularisé à celle date dans grade 

——— 0e — 

Par décret en date du 30 4 bre 1 M. Perrol, docteur ès 
sciences, inscrit sur la liste d'ap'itude À l'enseignement su} r, 
est nominé professeur dans la chaire de mie générale de la ! 4 
des sciences de l’université de Besançon (dernier l'aire: M. Jac 
quemain, transféré), à compier du fr octobre 1992, « 'ularisé à 
celle date dans le grade correspondant 

A — ———— QG —-_-- - — — 





Decrets du 30 décembre 1952 portant nomination 
de proiesseurs sans chaire (enseignement supérieur). 





nbre 1952, M. de Laubha lèr igrégé 


Par décret en date du 30 dé 





près la faculté de droit de l'université de Paris, est honmé, à compter 
du fer janvier 1952, professeur sans chaire près celle facu té 
—— eee - —— 
Par décrel en date du 3% décembre 1932, M. Batiffol, agrégé près la 


facuité de droit de l'université de Paris, est nommé, à compter du 


fer janvier 1952, professeur sans chaire prés ette facu!t 
—— 4} © D — 
Par décret en date du 30 décembre 1932, M. Lasserre, agrégé près 


la facuité de droit de l'université de Paris, est nommé, 
sans chaire près celle faculté, à compter du {°° janvier 1952 


— + © +— =. _ 





Décret du 30 décembre 1952 portant transtert d'un protesseur 
(enseignement supérieur). 


Par décret en dale du 30 décembre 1952, M. en professen? 
à la faculté des sciences de l'université d'Aix-Marseille (chaire de 
mécanique rationnelle), est transféré, à compter du fer octobre 192, 
dans la chaire de calcul diférentiel et intégral de cetie méme faculté 
(dernier Utulaire: M. Traynard, retraité). 


DO 


Décret du 30 décembre 1952 portant modification 
d'un précédent décret portant nomination d'un professeur, 


Par décret en date du 20 décembre 1952, l'article 1er du décret 
du 22 août 1952 portant affec'ation de M. Coulouma à la faculté ae 
médecine et de pharmacie de l'université de Tou'ouse est modifié 
comme suit : 

«a M. Coulouma, professeur litulaire de 3 classe du cadre de l'ensel- 
gnement supérieur français à l'étranger, est affecté provisoirement 
en cette qualité, à compter du 1° octobre 1952, à la facullé mixte 
de médecine et de pharmacie de l'université de Toulouse », 


— 66e -  — 





Décrets du 30 décembre 1952 conférant l'honorariat 
(enseignement supérieur). 


Par décret en date du 2% décembre 1952, le titre de professeur hono- 
raire de la faculté de médecine de l'université de Paris est conféré 
à M. Olivier, ancien professeur de cette faculté. 


—— 28e — - — 


Par décret en date du 30 décembre 1952, le titre de professeur honn- 
raire de la faculté de médecine de l'université de Paris est conféré 
à M. Lian, ancien professeur de cette faculté, 


—-——e + 


Par décret en date du 30 décembre 1952, le titre de professeur hono- 
raire de la faculté de médecine de l'université de Nancy est conféré 
à M. Challey-Bert, ancien professeur de cette faculté. 


8 — 
Par décret en date du 30 décembre 1952, le titre de professeur hono- 


raire de la faculté des sciences de l’université de Montpellier est 
conféré à M. Carrière, ancien professeur de cette faculté. 


— + - 





à ne D ee de eee 
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Par décret en date du 30 décembre 1952, le titre de professeur hono- 
raire de la facuité de druit de l'université de n itpellier est conféré 
à M. Antone!li, ancien professeur de celte facul'é (admis à faire 
Valour ses drolis à une pension de retraite). 

— 600 — 
+1 en date du 39 décembre 1952, le titre de pro’esseur nono- 
ficul'é des de l'université de Paris est conféré 
erowicz, ancien professeur sans chaire de celte faculté. 
—— 2 — 3 @ &- — — 


“Hiences 


ret en date du 30 décembre 1952, le titre de professeur hono- 
faculté des lettres de l'université de Mon'pel.ier est conféré 
ancien prolesseur de ceile facuité, admis à la retraiie. 


— +0 --— 


“ret en date du 20 décembre 1952, le titre de professeur hono- 
la faculté des le'tres de l'ur en sité de Montpellier est conféré 
‘, ancien professeur de celle facullé, nommé à Paris. 


Es 


Le 








Ense gnement du premier degré. 


Par arrété du 22 décembre 1952, M. Ferre (Jean-Louis), économe 
(2e classe) de l'école normale d'instituteurs d'Auxerre, est détaché 
auprès de l'association Aide aux jeunes de France (comilé de 
gestion des centres spécialisés) pour exercer les fonctions d'éconorne 
aix quatre centres spécialisés de Paris pendant une période de 
cinq ans à compler du #7 aoûl 1955. 


——# 9  —— 


Par arrété du 22 décemilse 1952, M Foutean (Paul), instituteur 
(% classe) du 1% octobre au 31 décembre 19%48, puis économe 
d'école normale (ter échelon) à compter du fe octobre 1949, est 
détaché suprès de l'association Aide aux jeunes de France pour 
exercer les fonctions d'économne du centre spécialisé de Saint-Jean- 
d'Heurs pendant une période de cinq ans à compter du fer octo- 
bre 1948, 

—É 06e —— 


Par arrêté du 22 décembre 1932, M. Mallet (René), économe 
(2e échelon) de l'école normale d'inetituteurs de Constantine, est 
détaché auprès de l'association Aide aux jeunes de France (comité 
de gestion dés centres spécialisés) pour exercer Jes fonctions d'éco- 
nome au centre sptcialisé de Chamigny (Seine-et-Marne) du 15 sep- 
lembre 198 au 30 seplembre 19%w. 


——-— 20 ©— — 


Par arrêté du 22 décembre 1932, M. Bureau (René), instituteur 
(%e classe) du ter nclobre 1%8 au %1 décembre 149, puis économe 
d'école normale (2° échelon) à compter du 1+ janvier 1959, est 
d aupr ] issocijalion Aide aux jeunes de France pour 
| d'économe au centre spécialisé de Bonneuil- 
dant une période de cinq ans à compter du 


Le 
{er 








MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION 


Inspection de la porulation et de l'entr'aide sociale. 


tés en date du 22 dévembre 4952 
gicre, mspecleur principal de 4° échelon, directeur départe- 
de la population et de l’enir'aide sociale de Ja Savoie, est 
, en la meme qualité, dans le département de Vaucluse. 
mspecteur principal de 4° échelon, direcleur dépar- 
11 de la popilation et de J'enir aide sociale de Ja Mayenne, 
ilfectée, « 1 même qualité, dans le département de l'Aude. 

e Mauduit inspecteur principal de 4° échelon, d'recteur dépar- 
lemental de la population et je l'entr'aide sociale de l'Eure, est 
allectée, en la même qualité, dans le département de la Savoie, 

M. Chap'ain, inspecteur prince ipal de 4° échelon, direc DL dépar- 
temental de la population et de l'entr'ade sociale de la Manche, 
est affecté, en la même qualité, dans le département de l'Eure. 

M. Lambert, inspecteur principal de ter échelon directeur dépar- 
lemental de la popgulaibwn et de l'entr'aide sociale de la Moselle, 
est affecté, en la même quaiil té, dans le département de la Yanche. 

Mlle Bully, inspecteur de Ja population et de l’entr'aïde sociale 
de de échelon dans le département de Saûne<t-Loire, est aflectée, 
en la même qual'té, dans Je département de l'Ain. 

-- ——e © ——— 


Par arrêté en date du 22 décembre 195?, Mme Pozzo di Borgo, 
Inspecteur de la Po pulation et de l'entraide sociale dans le dépar- 
lement de la Côte-d'Or, est promme au grade d'inspecteur principal 
de Ja population et de l'entr'aide sociale et aflectée au départle- 
ment la Mayenne, en qualité de directeur départemental. 

L'int “e est placée au premier échelon de son nouveau grade 
(indice 120) et percevra le traitement aflérent à cet échelon à 
compter de la dale de son installation dans ses nouvelles fonctions. 

— —— 3 © &- ——. 
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Par arrêté en date du 22 décembre 1952, M. Bentz, inspecteur de 
la population et de l'entraide soc'ale dans le département de la 
Moselle, est promu au grade d'inspecteur principal de la population 
et de l'entr'aide sociale et aflecté au mème département a r 
Moselle, en qualité de directeur départemental. 

L'intéressé est piacé au premier échelon de son nous eau grad 
(indice 420) et percevra le traitement aflérent à cet échelon à 
compter de la dale de son installation dans ses nouvelles fonctions 


—-— +  _— 


Par arrêté en date du 22 décembre 1952: 

1° L'arrêté du 27 avril 1954 portant affectation, dans le dépar. 
tement de l'Ardèche, de Mme Roussel, née Poteaux, inspecteur de 
la population et de l'enlr'aide sociae dans le département de 
Vaucluse, est annulé; 

20 Mme Roussel, née Poteaux, inspectenr de la population et de 
l'entr'aide sociale dans Île département de Vaucluse, est affectée, 
en la même qualité, dans le département de Saône et-Loire 








INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 





ASSEMBLEE NATIONALE 


Année 1953 





Réunion de commission du vendredi 2 janvier 1953, 


Commission (8° bureau): examen des opérations élector 
fer secteur de la Seine (élections partielles), à quinze heur 
Local ne 266, 








AVIS ET COMMUNICATIONS 





Ministère de l'éducation nationale. 
ENSEIGNEMENT TECHNIQUE, JEUNESSE ET SPORTS 


Avis relatif au concours de recrutement de professeurs techniques 
adjoints des spécialités industrielles dans les écoles nationales 
professionnelies et collèges techniques de garçons. 


Un avis relalif au concours qui sera ouvert le 25 mars 1953 a été 
publié dans le Journal officiel Ce la République française du 
22 novembre 1952. 


Les spécialités mises au concours sont les suivantes: 

Chaudronnerie; chef du bureau des travaux; électricité; fabrica- 
tions mécaniques ; fonderie, forge, serrurerie ; "horlogerie ; ‘matières 
plastiques ; mécanique de précision ; modèlerie. 

Il est rappelé que les inscriptions seront ae ap jusqu'au 23 jan- 
2e me e” les recteurs (inspections principales de l’enseignement 
technique 





—+e + 


Ministère de l'agriculture. 


Avis relatif au recrutement de personnel enseignant 
(école nationale d'agriculture de Rennes). 


Des concours sur titres et sur épreuves seront ouverts, à une date 
qui sera ultérieurement fixée, pour le recrutement de deux chefs de 
eg — des chaires ci-après désignées à l'école nationale d'agriculture 

e Rennes: 


Zootechnie, agriculture. 


Tous renseignements concernant l'organisation de ces concours 
urront être donnés sur demande adressée, soit au "eg 14 de 
’agriculture (sous-<direction de l’enseignement, fer bureau), 78, rue 
de Varenne, Paris (7°), soit au siège de l’école nationale d’ agriculture 


de Rennes. 
—® © &— 
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MINISTERE DES FINANCES ET DES AFFAIRES ÉCONOM: 


DIRECTION DE LA COMPTABILITE PUBLIQUE 





UE 


ce 


. 


Situation résumée des osérations du Trésor entre le 1" janvier 1952 et le 21 octosre 1952 























La situation résumée des opérations du Trésor présente les recettes et les dépenses effectuées par les comptables et centralisées 
mensuellement dans l'ordre de la nomenclature générale des comptes 
En ce qui concerne les opérations effectuées dans les terriloires d'outre-mer, les chiffres pris en considération sont ceux des derniers 
documents parvenus. 
Canne 1. — Situation d'ensemble. 
Million le francs 
Au fe janvier 1952 les encaisses (1) du Trésor s'élevaient à......,.... soso cs. ends en ses ee I 311 
Pendant les dix premiers mois de l'année, les recettes ont atteint... ......ssssssse dddseéossséessenvoscensenvesvé cé one 15.62: 9 
Soit un total de............... 6.005000 » ° APP PPPETETTn Sc éidéssooc secs pese secs e à 18.781 
Les dépenses ont atteint... css ose sos cososesesooncsssonce seen 00000000 000000000000000000 0 0 € cosseessene ° 18.622. 14 
Par suite, au 31-octobre 1%2, les encaisses du Trésor s'élevaient à........... ooccsooscresesese sésococe 159.160 
(1) Le détail des « encaisses » est indiqué au cadre III. 
Cavne IL — Résumé général des recettes et des dép2nses, 











OPERATIONS EFFECTURES 


OPÉRATIONS EFFECTUÉES 



































eatre je {er janvier pendant 
et le 31 o:tobre 1052 le mois d'octobre 19%2 
Dépeuses Recettes Dépenees Recettes 
Millions de francs 
| 
Budget 1951 période complémentaire........... ess, sessossssensssensosesesenmsnnssnnnns x 190,772 | 40.020 | 495 | 62: 
Budget 1952 période d'exécution--................... CPPFEEEEIIES CPELTELTELILILILI TI LIT I TETE ° ».673.139 | 2.250.592 | 311.15 | 216.5) 
Investissements financiers (consolidations diverses)............. séddiétéissetresesidltésidéss 8.193 | 16 | . 
Comptes de commerce, comptes financiers d'affectation spéciale, comptes en liquidation | | 
TS Gi 4 SÉRIE PR EN ENTER TP PRE ET ENT EPP EP RÉNEE 519.241 | 512.467 65.217 G1.881 
Comptes d'opérations monétaires et de règlements avec des pays étrangers et d'opéra | 
Dune cfoectuées Cane 105 DAYS ÉLIANBOrS......66... 00. 0000000080 000000000000 29080 1:3.9!: LT À 0 1 1? 
Avances du Trésor remboursables à court terme ou mobilisables..... Mate didishenes 191.594 | 131.991 ),227 ‘ r 
Opéralions des services d'Etat dotés d'un budget annexe................sssssssse sv récésée 1.860.292 | 4 #6 5 A8 , 72 i 
Opérations des établissements publics et des établissements semi publics see idee ss 1.613.499 1.713.636 | 045.024 13.970 
Opérations des collectivités administratives. ...... Lost RON PERPT ERP PETEETNEENEREENENRENR 1.9.5 14 2.009.191 914.129 15. 
Opérations des autrés correspondants.............. vévtesù consonnes sense spsn seen se secs e 1.635.195 | 1.621.707 1:1.649 | 17.869 
D RS D'OR acte rca ste en secoue 60000 . 1.063.333 2.185.257 15.412 | 112. 
Fonds en roule, chevauchementis comptabies et apurement des & nnptes d'atlente......... 1.25 | 2.610 
D eos pr teens isévooeemoonnosscovscpopeueoseseseonesoperecnesecces | 18.022.113 | 18.077.992 | 2 ‘02 | 2 239 
L 
Canne 1I1 — Décomposition des encaisses. 
NUMERO AU Al Au 
d'ordre fer janvier 19572 M ortobre 1952 30 septembre 1952 
eo sémshsens: À Rs ns 
Millions de francs Millions de francs Millions d tr incs 
1 Numéraire conservé par les comptables. .......s.sssssosssssesosesssssensensess ss 95.155 22.717 %).878 
2 Compte courant du Trésor à la Banque node 1.510 67 y) 
20 | Fo placés au Crédit national et réservés pour les emplois spéciaux prévus par 
ON FRE PIN AO MNIENRENERNERENRR AN 55 8.292 6.715 
21e} Fonds déposés à la caisse des dépots et consignations et aflectés à des emplois 
spéciaux prévus par les accords d'aide américaine....................s. 15.00%) 17.36 13.46 
3 Compte courant du Trésor à la Banque de l'Algérie et de la Tunisie et dans 
rene hémn ah cébo uen tee une 0 +25 9 21.4 35.295 37.46 
8 bis | Compte courant du Trésor à l'Institut d' émission des Étais assoc ML current .. » 1.720 1.778 
4 CS EN ng RS E PR ORNE 29.329 3.704 32.M0 
ù Traites et valeurs nn rc nccecreomescatees 50.710 32.099 »}.190 
MT de eoncciirisicomnidiéoiosiéthastessesencocestaiéeñé 153.3 159.1 166.323 
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Canne IV. — Recettes et dépenses du budget géneral, 





— 


OPÉRATIONS EFFECTUÉES OPÉRATIONS EFFECTUÉES 
RUMERO entre le fer janvier pendant 
et le 31 octobre 1992. le mois d'octobre 1952 


d'ordre 





Dépenses Koreties Dépenses Réceties. 
— RAUDGET 1951. — PERIODE COMPLEMENTAIRE L'e ss 
e e 





Recettes du budget précédent. 


impôts, monopoles, exploitatlons industrielles et produits divers......ssesssssssse 
Reversemments de fonds sur les dépenses des ministères..........sssssssssessussse 
Recettes de nature budgétaire imputées à des comptes d'attente......s.sssssseses 
Ressources exceptionnelles. ......s.ssss.sosssmememnenesemesesenmseresenesenesesesess 


| 


Dépenses du budget précédent (1). 





| Service des emprunts, des pensions et dépenses des ministères...............sses 
| Reconstruction et équipement sos aocese nono sssssesesssesee 
Réparations des domimnages de guerre el investissements productifs. .......s.ss..e 








Tutal Ans concoscccoocnoocre nes scnenssec ses 000000000000 00000 





B. — BUDGET 1952. — PERIODE D'EXECUTION (2) 





Contributions directes........ evene 002000000000 
Enrezis'rement 000000000000 0000000006000600800 
‘mnpôêt de solidarité nationale....... . APPPPPEE TETE TI LILI III TETE 
| Douanes 

Contributions iridirectes......... PP PPT OPEN 
Taxe sur le chifire d'aflaires....... cabatasasoe ccoccoemésers co cvscsedatéentesesecens 
Taxe sur les transactions . een 0600800 00860800 0000000 
raxes uniques ; .. esse. 
Monopoles, ex] itations ‘domaine de l'Etat... 
| Produits divers des anses ss 
Reversements de ’onds sur les dé pensez des ministères......... PPETELETELILIIILIIIL 
Recettes de nature budgétaire imputées à des comptes d'atlente......sssssssssoses 


PHÉLTLLILLELT 
EE UT Ur v  vl 





Premier total......ssoooosoococccscssocoecscccccnccccoccsecsececsesesseecss 
Contre-valeur de l'aide consentie par le gouvernement des Etats-Unis (accord du 
2x juin 1948) 
e4,86,a ir \éa a 
erses affectal 
| Intérêts et am rtiss( ments des prêts consentis en exécution de l'artie le 12 de la 
loi du 21 mars 19 Mouse ce 2.200 
Prélèvement exce sion » 671 
Recettes affectées à la reconséit ition de la flotle de commerce et de pêche et de 
la flotte rhénane. J . .020 
-ontre-Valeur de l’aide militair 
rique PE AE 10.612 
Recettes diverses ue e à s PA pe 3.794 


DRRLEEELELEIELELLEIT 





vos .00000000002000000000000000000 6060288 122.61: 





. — Déprexses (3) 
a) Services de l'Etat, 


Sorvice des eMpPrUNIS... soc... cévsiset APPEL TITLE EE 21.12% 7.810 
servire des pensiot Sséoécécocééotedécedssveccsecstées 303.054 32.M5 
Dépenses des ministères PELLE 1.351.135 1%41.230 
Reconstruction et équipement.......ss.sssss ee ccoacécsacssédéteseégéelessétest 309.094 60.453 








Premier lotal 


) »| 
sons CELETT ELEC IT IT III TITI III IL III IT ELLE EUR 2.190.112 





b) Réparation des dommages de guerre et investissements productifs. 


| Versements à la caisse autonome de la reconstruction soso détient 220. 29.787 
| Reconstilution de ia floite de commerce ct de pêche et de la flotte ‘rhénane. 000 26.24; 327 
| teconstit ilion du réseau de la Sociélé nationale des chernins de fer français... » 
Mob.iisalion des titres à trois ans émis par la caisse autonome de la reconstruction R - 3. Hô 
| \crsements du Trésor au fonds de modernisation et d' équipement. .. ......s.sssee 22.202 21.44 
Auires opérations de prêts. 


css DCECECEEELESE LEE ES CET III ILII TITI LI LETTRE .86 1.003 








Deuxième total.. 


.0000000000000000 005000000000 500050000050 0 043.327 ” 59.037 


Total B ss DÉS DS RS 673.739|  2.%60.592 314.445 








Total général des recettes et des dépenses du budget général (A + B)... 9.864.512 2.300.612 314.32 


à l'ONG... scsccosodvesocboeionmie bee ii ons, 39.25% 4.095 1.890 





Dont en devises et francs 




















En vertu des dispositions de l'article 39 de la loi n° 52-410 du 44 avril 1952, les dépenses imputables sur les crédits supplémentaires 
après le 10 février 1952 au titre de l'exercice 1951 sont imputées à des chapitres spéciaux ouverts au buaget de l'exercice 1952. 


Les recelles du buaget de l'exercice 1952 comprennent la fotalité des ressources prévues par la ‘oi de finances n° 52-101 du 14 avril 1952, 
Y rompris les dépenses figurant À des comptes d'attente. 


Rédu:tion provenant de vire ments dans les écritures centrales. 
Insputaltion aux comptes définitifs des recettes constatées à des comptes d'attente. 
Dont 15.672 millions versés par la caisse autonome d'amortissement. 











—— 
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Caonx V. — investissements financiers. (Consolidations diverses.) 
OPÉRATIONS EFFECTLÉES OPERATIONS EFFECTUÉES 
AUMERO enlre le fer janvier peudant 
et le 31 otobre 1452 le mois d'octobre 1452 
Pr mmmsmmtense | ecmmmmntedhnins 
Dépenses Reévceltes Depen-es | Rerettes 
cmmsréiisien ER, RER 
Millious de francs 
58 Avances du Trésor consolidée: par transformation en prêts du Trésor............... 1) 7.298 - . , 
59 Subventions aux collectivités publiques et privées por travaux d pp... 151 » , » 
& emboursewsent des prélèvements exercés sur les avoirs des spoliés............ . o11 » 16 , 
DURE sense mmitte nes cs oc ccconvesséonconssscocorsétencesseserseente 8.199 » 15 , 





{1} CI. noies du cadre VIN. 





Caornx VI. — Comptes de commerce, comptes financiers d'aïectation spésiale, comptes en liquidation et divers. 





NUMERO 


d'ordre 


vesre 


à 


71 


_ 


79 


82 


82282 


EE 





A. — COMPTES DE COMMERCE 


Gestion da titres de sociétés d'économie mixte appartenant à l'Elat 


nn 


Réception et vente de marchandises de l’aide américaine.......... RAS TETE ée 
tonds de modernisation et d'équipement.......... Sd nbeo cs ester rous seidosrssees 
Opérations diverses ....... connsssesessnee se 5% 5e serre so vosocc0e ce corosssorsessee . 


Total du paragraphe A................e 


CERERERELLIEIEIEE 


B. — COMPTES FINANCIERS D'AFFECTATION SPÉCIALE 


loterie nationale {exercices prétédent D OR mc ss rsotosesassensesess . 


Cpératicns relatives a la taxe d'encouragement a la production textile... 
OÙ FROM secs 


ronds de soutien aux hydrocarbures et assimilés d'origine nationale. 
Financement de diverses dépenses d'intérêt JO ccdemhine- carpe ii 


Opérations de reconstruction effectuées pour le compte de la caisse autonome de 
SE RENE ENNRREERRRR 


Allocalions aux familles d'enfants recevant ;'enseignement du preinier deg 
pr gd diverses en contre-partie de l'aile arnéricaine 


CRRELELILILE 


Fonds spécial d'investissement roulier....... PR recense ral Duluel 
Opérations diverses ..........00000 000 étages ire évrveons éthrsevaiassés cévrne 
Total du paragraphe B................. See teen see se ce 60 


C. — COMPTES EN LIQUIDATION 


Scrvice des Impo’tations et des exportations... .......ssssssssssssesessrssssses se 
D | du groupement d'achat des carburants ‘combustibles iubrifian: s et 

EE SN ET SR cscébed 
Réalisation des surplus américains et des biens ‘prélevés en Allemagne. séses 
Liquidation des organismes prolessionnels........ 
Opérations diverses ..... 


nn nn nn nn nn snnmntee 


Total du paragraphe C....... 


RRLLLEELREELELEEEEEEELELEEELLLEEELLLELEEILLLIT 


D. — APUR&MEN’S COMPTABLES {POUR ORDRE) 


Apurement de pertes et bénéfices de change antérieurs au 21 décembre 1948... 
acurerment d’ ‘opérations anciennes à caractère OT, 4 ORNRENANER 
Apurement d'opérations anciennes d'origines diverses........ 


RE tds cen es sé sositone sos etes 
TN at nn diras dnéenonsriosentontesnescécecneoeess 


CORTELELLLE 


Dont en devises et francs à l'étranger. 


DRRRRERELLEEELEEEEELEEETELEEELELLELELELEETILILLEZZ] 








— —? 









































OPÉRATIONS FFFECILÉES | OPÉRATIONS EFFECTLÉES 
eatre le 10r janvier pondaet 
et le 31 ortobre 105? le mois d'œtobre 1052 
Dépeuses | Rucetles Dépenses luvetles. 
——— . 
Millions de francs 
1 18.882 2.187 1.210 
114) 16 t&0 | 10 
119.657 | 103.965 3.982 | 4.11 
23,997 22,2% 21807 | Er 
3.756 i.S1i I EL .239 
283.941 349.179 | 2N.807 7 | 2.0 
=== EE = =x- Se = | 
| 
a 106 10 IN 8 911 7.373 
3.839 318 #) 194 
1.752 3.60 04 a) 
».0w) 1.02 ous 26 
23.508 3.20) 2.783 1.02 
10.969 10.94) 3.45 3.085 
11.633 19,269 2 UK) 1.849 
» UN 17 , » 
1.161 +, 1.161 29 
79 1.220 1° 112 71 
1:20 i 1:X.920 2 SSt 19.475 
== = = z = € == _— Le Z- =: z=sS 
219 1.732 78 288 
8.44 4.417 , o an 
279 3.347 1 25 
» +. “ » 
64 Gé#; 2 13 
10.303 15.190 107 1.404 
= = = — EE - —— === = — === x 2. 2 28 
1.156 2,955 r f 
17.,"F74 11. es 13.123 13.23 
1.913 13.375 D 2 
24.623 20.173 13.123 13 281 
= ts - | RE 2 = mn 2 - 
519.241 | 512.67 65.17 | 61. «I 
+ gs -—— HE = =EEE=- = == = ne | 
10.14% | 92.258 1.760 1.750 





(4) Transport à la ligne ne 86. 
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— _ << - - _—— — ————— , 
Cannes VII — Comptes d'operations monétaires et de règlements avec des pays étrangers 
et d'operations eflectuées dans les pays étrangers 
OPÉRATIONS EFFECTUÉES | OPÉRATIONS EFFLTUÉES 
NUMÉRO entire le fer janvier pendaot 
et le 31 octobre 1952. le mois d'octobre fs 
d'ordre —_ ons 
Dépenses Recetles Dépenses Rerelies 
ms à c eo * D En À 
À. — COouPTES D'OPÉRATIONS AVRC n£s PAYE ÉTRANGERS Millions de francs. 
OU EFFECTUÉES BANS DES PAYS ÉTRANGERS 
#11 Aide consentie par le gouverneinent des Etats-Unis d'Amérique. ......sssssssssees | (1) 95.514 À 2) 102,241 2.061 3.723 
112 Emploi des fonds de :’aide américaine par le gouvernement des Elats-Unis..…. 5.182 5.189 524 5 
119 Contribution des nations signa‘aires du pacte Atlantique au financement œ 
diverses dépenses d'intérêt militaire.................. PPETCTCLLIES cs cesser cocpes . 20.699 15.6:2 2,06 2 861 
11 Fonds  —” au Trésor par la y de France ass le compte de gnuverne- 
PR criteres ot PER ES A A Eur 21.130 20.080 1.528 1.979 
115 Comptes d'opérations eflectuées dans des nays élrangers......ssssssossssssesssuse 16.916 15.8h4 4.:19 1.413 
115 Cœnptes d'exécution de divers accords financiers avec des gouvernements étrangers. 616 9.19 20 » 
12: Opérations diverses..... 0000080 200000000000 000000060 020000000000 0005000008 Ur 2.228 2 9 
B. — OPfRATIONS MONÉTAIRES 
19: Pertes et bénéfices de change.......... D oo 00000008 000000050000000008 60006000 0,263 16.302 469 13 
19 Emission de billéts du Trésor libellés en francs Diib:uti.......s.ssesssosssessssess 2.882 2.958 924 203 
120 Provision versée À la caisse autonomé d'amortissement pour le rermhonrsement 
progressif d'avoirs placés au Trésor par les banques centra:es des pays membres 
de l'Union euroyéenne de payemMEents.......s..ss.sssessssse DPPETETET EEE TETE ETES » 7."9 » » 
131 Opérations Pertes... soc c dos coc desc ones cocon cernes es tee cseoétenenee) 882 3.091 21 301 
Tate: so sovossobsoces se co donc oncccccencc tetes soc cnsecusosesepsse 173.915 20.27% CAS 11. 126 
= = ] = = = 
Dont en devises et francs à l'élranger......ssssssosssoscesoscesssesscsesssssesssene 21.119 20.670 1.509 1. 64 
(1) Plan Marshall: 95.499. Colis dons: 52. 
(2) Plan Marshall: 102,254. 
» 
Cacre VIII — Avances du Trésor remboursables à court terme ou mobilisables 
OPÉRATIONS EFFECTUÉES | OPÉRATIONS EFFECTUÉES 
NUMÉRO eatre le fer janvier pendant 
et le 31 olobre 1952, le mois d'octobre 1952. 
é orûre “ 
Dépences Reretles Dépenses Revelles 
— ! 
Millions de france. 
196 dus bufigets ANMENOS. ..…soscooosoossccno css sons ssancesbosssesessenescnesospoesse 3.991 2.91 » o 
15: \ux établissements publics nationaux et services autonomes de 1 Etat............. 2.557 13.174 1.999 » 
138 A des se-vices concédés ou nationalisés ou à des sociétés d'économie mixte... 15 29 20 2 
199 ® | A la Société nationale des chemins de fer français... ....sesssossosssssssossssssss 1.001 , 1.000 « 
140 aux départements, communes, établissements et divers organismes sur le produit Pts 194 4 = 
des impositions leur revenant......ssssosososesssososeseessssscssesssssesesssesese 153.851 156.813 16.106 31.707 
tit aux collectivités métropolitaines... oscossososssscocccsssscccsssseessssesessecssees 222"10 41.35 122 191 
112 iux territoires et services d'outre-mer... ..ssoosssscssssoscscsssesscssssessesseese 2.209 |2) 3.698 e - 
1: A des entreprises industrielles ou commerciales... ....sssssossosossssessssssssssses » (3) 21 e 10 
11 A divers organismes, scrvices privés ou particuliers... .....o.sssssseossssssssssse s 26.517 1.252 9.950 134 
116 A diverses banques et administrations pour le service des payements à l'étranger. 1.511 1.15 » 47 
SR sodédiidesnonecer cessent erénteésees tions 191.591 181.991 29.227 32.092 
2=2= —æ "2 
Dont en devises et francs à l'étranger. es cocssssoscosomessssssssecsssce see 851 960 - 46 
ci ndies ns 
(1) Dont 192 millions d’avances consolidées (cf, cadre V, ligne n° 5$). . 
{ Dont 5.%13% millions d'avances conéolidées (cf. cadre , F ligne mn? 5%). 
Dont 11 millions d'avances comolidées (cf. cadre V, ligne ne 58). 
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Gex RAT à A à 255 de - à CE : x ss ti : Te ” Fe TEE 
Carnx IX — Opérations des services d'Etat dotés d'un budget annexe 1). 
OPÉRATIONS FFFETLÉES | OPERATIONS EFFE TLIÉES 
ALMERO cuire le Der janvier pendant 
et le 31 otobre 192 le mois d'octobre 1952 
d'ordre - < 
Dépenses | Revettes | D en=es | Rerettos 
0 mem no obenel lité soc à Dapaus sons Mi 
Millious de trinve 
| 274 " - 
451 Postes, télégraphes et téläphones ($! (ef. pp. 100 el 101)... uses. [| 1.119.690 | 41.51.0757 | 159.1 E 1 
152 Caisse nahonale d'épargne (1).......... todo coeurs séecnecsesosvsersceéees 16.98 | 15.98 | 1.241 2.210 
153 lorvios C'EST OT OM 'esmences (1).........5..000000 6000000000 PRES 12.08 | 1.217 | i | 1.206 
1 
a n 77 s | | 
154 Services industriels de l'armement (1)..... none secs cesse cesse se sons ose .. = 1.213 | - 8 | 6.9 13.003 
on PE | 
155 Radiotitfusion na!ionale (14).........s.sssssmsmssmssssse sodiieiétésdetétensitiènts sois G., A | ‘IL | siù | 23 
1% Prestations familiales agricoles (4)... ss. do 19.110 | 70.861 | 12.174 | 7.109 
| 4 | 
153 Ce OUR Se RSR RRONRRP ERP diese 10.192 | 11.06 | » | 1.12% 
! [l 
159 DS SE POP PPT RE PO il 21 | ) 
162 JR EE ESRI ER OP RE PTS ss 789 1.052 03 13 
163 NT int street ess ensesavesass ss os 9 0 1 | 1 
—_— _ — _ — —— — _ ER 2 à 
D ediniitiiiihiséissstssnssssséssisiousest "000000 1000006 7 906.707 | 22.55: 
… . ss 
NT, LIL "Ti, " :FOPPOPORRPTI NII INNNNINNINNPENIINNNT CII 10.911 412 | gi2 | » 


@) Les comptables des postes, de la caisse nahonäle d'épargne, du service des poudres, des services de l'armement, de ja Légion 
d'honneur, de la radiodiffusion natlicnale, des prestations familiales agricoles et de l'ordre de la Libération ent été considérés comme 
des comptables indépendants et :eurs comptes n'ont pas élé centralisés en même lemps que les comples des complabies du Fresor Par 
suite, ics chiffres inscrits’ dans les colonnes dépenses et receltes dévrivent les relations de la trésorerie proprement dite de l'Elal avec 
la trésorerie des hudgets annexes et non pas les opérations des budgels annexes eux-mêmes 

2; Les comptables des Monnaies et médailles et de l'imprimerie nationale ont été considérés comme des comptables du Trésor Leur 
encuisse est comprise dans le chiffre général des disponihilités (cadre HI:, les reretles et les dépenses du cadre IX décrivent les 
opérations des budgets annexes !période complémentaire 1951 et période d'exécution 1952) 


























Canne X. — Opérations des établissements publics et des établissements semi-publics ,1). 
| OPÉRATIONS EFFEUTLÉES OPÊRATIONS EFFÊCTILÉES 
KAUMERO entre le fer janvier pensant 
et le 31 otobre 102 le mois dotobre 195? 
é à e = —— _— — - - à 
: D pen-es Rerettes Pépenses | Révettes 
asp | niet died 
Millions de {france 
151 OU TER PSP PP PO PT 2.709.88; | 2.712.333 229 .05$ 46.601 
152 Calste GUIOR RE d'EMMOFTISOOIMORL.. 6... s.o00000000000000000 0e 0 sbramaiba suis 266. 96 | 226.905 23.278 21.591 
453 ON rep PISE LA DETRE Ro ils ici orties 191.227 | 405.0%5 37.226 57.7 
473 bis | Crédit. national (Caisse autonome de la reconstruction). ,.,... ss. 265.163 20.503 25 5:0 20.77 
474 Offre des changes ........... APE PANNE RTE 1.519 910 112 171 
175 Société nationale des chemins de fer français... ........ es soossosmsosoossssesosse 926.808 318.252 31.583 29.555 
156 D US NS. scéobidiotéonéescoseccvenescsesenseostes 118.256 115.605 19.Sni 9.966 
177 COR OÙ PR SE CORRE CRE RER PAL RTE ER RE RR CREER REREUCE RECRUE 4). 100 31:63 3.122 4.050 
178 TR nié st ir in dis es vos s res cééésèses 116.067 119.60 11 58 16,403 
179 Fonds d'approvisionnement dez postes, télégraphes et téléphones...........,...... 9.917 5.060 093 e 
180 OO ON CU 1, PORN IN IT LL TN ET PTT PETER 1.503 s0n: 10 » 
181 A SP ARR PP A PES EN 9.425 10.201 C52 2.911 
122 Office n:tional interprolessionnel des céréales. .......o0sssessomssosssosessssse 2.91 99.327 2 137 229 
185 Lotation des plans de développement économique et social des territoires d'outre- 5 dés 
nd nn rs catitti inphiitomsiahecnñc ee tusss css - + v.95J 18 » 
189 Offices, régies et établissements nationaux à caractère industriel ou commercial. . 151.731 161.236 8.5M 4.900 
190 Divers établissements nativnaux à caractère administralif......................... 12.919 12 529 15.222 15.36 
DT sohsreneebhstessoneonadeceonssncconcéobatensomécobooonnocenccoses 1.613.419 1.553 6% 015.021 553.920 
sexes | AMEEESE. s 2-2 ee RE = = 
Dont on devises ot frencs à l'étranger... soc ssoooscocscoccccese oo 0000 15.063 96 106 2 








( Les comptables des établissements publics et des établissements Semi-puhlics ont été considérés comme de comptables indépendants. 
Par suite, les chiffres inscrits dans les cc:onnez dépenses et recettes décrivent les relalions de la trésorerie proprement dile de l'Elal avec 
la trésorerie des offices et non pas les opérations budgétaires des offices eux mêmes 





MERE en 
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Canne XI. — Opérations des collectivités administratives (1). 





— 


OPÉRATIONS EFFECTUÉES 
eatre le 1° janvier 
et le’ 31 octobre 1902. 


OPÉRATIONS EFFECT f: 
pendast 
le mois d'oclebre 19:> 





Dépenses | Recettes. 
Millions de (ranos. 


Dépenses. | Recettes L 





Départements ..….. 255.115 262. 121 29. 


Communes et établissements locaux.......... 712.082 765.595 81.5 


CERLELETELL LLERELELELLLELELELLELRLLLELLE) 


Etablissements régionaux. ....sessssssreusssse 0000000000 0020008000000080e 09.359 110.353 11. 


Territoires d'Afrique du NOnd.....s.sssosssosssomssesosesosssenenesesceneesesssses es .0M1 383 } 2.998.977 


Territoires d'outre-mer. ...ssssosommossosssssssssses 680.529 663.108 


151.874 153.581 


Etats ess0ck68..... 00: 0 soossopaneesocssrencnnesssssenenseoscsssepessesessssessecsee s 


Gouvernement de Île Sarre... soc cccosnsocsesscnscssencasssscctsssecnestssesessses 58.162 60.159 





Total CERREELELELEILLILLLLILIITIRLIEIILLLELELIEETLILLLELELELLILEIILLLELLLLLLLLLLE] 4.998.544 5.009.194 








Dont en devises et francs à l'étranger. ..sssssssonsonsnessosnssssspenseemesossnesse 6.105 103 

















\ Les territoires d'Afrique du Nord (à Pongiion de l'Algérie) et d'outre-mer, les départements, les communes, les offices dépar 
mentaux et d'outre-mer utilisent comme comptables les comptabies du Trésor. Par suite, les chiffres exprimés dans les colonnes dépen:: ; 
et recettes décrivent la totalité des opérations effectuées sur l'ordre ou pour le compte des collectivités locales (période complémentaire d1 
budget 1951, période d'exécution du Eudget 19%2, comptes hors budget). 





Caore XI. — Opérations des autres correspondants, 





OPÉRATIONS EFFECTUÉES 


catre le {er janvier 
et le 31 octobre 1952. 


OPÉRATIONS EFFECTUÉ: 
pendant 
le mois d'octobre 1952 





Dépenses. 





Dépenses. | Reéveltes. 
Millions de francs. 


Dépéêts au Trésor: fonds particuliers des comptables. ......ssssssssssssossssessssse .2% 317.308 2.188 


Autres dépôts au PP 


708. 100 


Fonds consignés au Trésur par divers... 179.746 


ERLELELEEELELELLLELELELELELELELLELELE, ELLE] 


Opérations diverses pour compte de particuliers... .,sseresepenspessosersssenesssses 59.174 


Reliquats appartenant à des particuliers. ....s.sssssossssssonsssssoscssssssssseses 255.238 


Opérations pour le compte du Crédit funcier...sssssssssssossonesssssssssssessesssse 22.665 3.9 


Compies courants des banques des territoires d'outre-mer, ....,,.s.s.sssssosese. 73.589 9.332 


Opérations OMPORDOB. -cocopoopocooosdecdoocaneoscnencocmencscocvooconn ot eocs ose 5.502 378 





Total 





'RERLELELELE] DRARLRLRERLELLELELRELEEEELEELEEEELELEEEL PELLE ELP LELELLLILELLET7] 


Dont en devises et france à l'étranger... soc cc000ncd60ehéess cette etéstos 





1.621.707 


171.619 








65.517 





6.21 

















en 
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Lee ee . . d 
Canne XIIL — Emissions et rembou ts d'emprunts. 
OPÉRATIONS EFFECTLÉES OPÉRATIONS EFFFEUTLÉES 
NUMERO \ entre le fer jauvier pendant 
d'ordre et le 31 octobre 102 le mois d'o a? 
cure Dépenses Rurettes IX penses | keettes 
| Millions de francs , 
1. — DETTE :iNTERIEURE | 
A. — EMPRUNTS PERPÉTUELS | 
| 
250 Rentes perpétuelles 3 0/0................ssscsssssssonssessenenessessreus ss vésihes 2) 6.6 » x - 
24 Rentes perpéluelles 5 0/0 1949.........,.....s.sessssssssssse sosssosessése csnsoesses +. 0: - 122 » 
B. — EMPRUNTS AMORTISSABLES | | 
2% Emprun: libératoire du prélèvement exceptionnel de lutte contre l’inflation....... | + #19 | » | 0 
237 CO SFR ON OP nos tavss oies ces ENAQA SES RP RIRE [(s) 6.35 420,0; 3 y 
238 Rentes 4 1/2 0/0 1952........ bagéererves EC RRPRENRRES REP dalles Ê | 8.733 | » tÜ 
| 
C — EMPRUNTS REMBOURSABLES PAR ANNUITÉS | 
946 Emprunts divers auprès de la Caisse des dépôts...........,... soévse harestesséés ù 97 2 à | 6 
247 Empruntis obligataires émis par les groupement: de sinistrés........ css. . » i. 20 » | io 
218 Titres d'annuités émis pour le règlement des indemnités d'évictinn........,....,. 6 111 » 7 
249 Titres d'annuilés émis en payement de subventions pour des travaux d'éjui 
pement rural..........ssessess ARR, y 0 DS Mist ri let avis disetesnonts FE » 7s1 » » 
: | 
D. — EMPRUNTS À MOYEN TERME ET À COURT TERME | 
. | 
' 
258 Titres à 3, 6 on 9 ans émis par la Caisse aulonome de la recoristruction...... ° \ | - o!t 
263 Rons de la libération.................... Lsenèes ARR STE PRE NERRER nt déesse | 195 
. 264 Bons de la reconstruction........................ Mais eivesse hdcsdoits sis ess ” . 2 NN 505 | (8 
265 Bons ordinaires du Trésor de "5 DR RS D socosssecssoccc ce ailes Loch j 1, 2x ’ LA 
A6 Bons du Trésor à 1 an ou 2 ans d'échéance :1)..... OR ERET PRET PPS OSEO { 151.21 0.418 57.280 8 :,79 
969 D SE SRE \ \ A1 } \ 1.004 
70 Bons du Tréso: en comptes courants «< Catégorie B........,,...,....,.... badrsoiss » i | » | Fu} 
271 Catégorie C....... ns rod sbies does ahéei N " 17 
- YA Bons de la défense nationale à intérêt progressif....., shéosterarsiésess ent bodies Ù "1 ) 
rl Bons du Trésor à intérêt progressif :3 mois À 48 MOIS)... ones sesvensommosmssee : (n 9.i 
277 Bons du Trésor à intérêt progressif (3 mois À 3 ANS)... ss sseseuee ot 1 | | à ? 
285 Traites émises en règlement de dépenses publiques... roses condo sé 152.64 4.1 4) ET 
| | | 
E. — EMPRUNIS AUPRÈS DES BANQUES D'ÉMISSION | | 
291 Avan:es consenties au Trésor par la Banque de Fran:e (conventions des 39 sep | | 
. tembre 193%, 29 février, 9 juin 1940, 8 juin 1%14, 24 juin, %, sé p tembre et 12 no | | 
-g ÿ RE PP PS PE RER ste hionbe | : « 6,1 » ü €) 
> 293 Bons ‘4u Trésor achetés par 1a kanque de Fr ance 4e convention du 1% mars 1a:2 | : 1 L - 
294 Bons du Trésor pris en € harzge par .a caisse autonome d'amortissement nven- | | 
tions des 22 juin 1923 et 7 décembre bi ee de ce, | : | » , 
298 Avances consenlies au Trésor par la hanque d'Algérie et de Tu isie conven- | | | 
. » tions des 11 mai 1999 et 51 décembre 1910)..............o.ossocssosooose oo 0 Fes | I | fn) | » | ” 
303 Avances pe ar À au Trésor par la caisse centrale de la France d'outre ener | | | | 
— ICORTONRION Ou OU RME MM... cos coco sc didier | 1.132 ! , | : | » 
201 Avarces consenties au Trésor par la caisse centrale de la France d'outre-mer | | | 
{cunvention du 1er juillet 1944).......... bts dois tasses tosbsesän:s 29.152 5.229 | o | s 
| 1 
IL — DETTE EXTERIEURE | 
1 
| 
A. — FMPRUNTS REMBOURSABLES PAR ANNUITÉS | 
314 Crédits consentis par l’Export-Import Bank (contrat du 48 avril 1952)........ » 15.119 » | ä 
317 Créd'ts consentis par le gouvernement des Etats-Unis pour l’achat de biens, meubles | 
CR I TE cos emo con sneonoteséooves RARES RER # 97 » , 
B, — EMPRUNTS 4 MOYEN TERME, à COURT TERME ET A VUE 
332 Avances consentlies au Gouvernement français par J’Export-Import Bank ‘mobi 
} lisation de contrats d'achats « off shore »)...................,.......,,.....,..... . UT 5 , 
333 Bens du Trésor souscrils par la Banque des règlements internationaux............ 15.754 15.77% » » 
331 Bons du Trésor à vue remis à la Banque internationale pour la reconstruction el | 
} le développement. ........sossosoossses cesse secs sonores 1.750 | : | E - 
TOR... nrnnnsnenennnennsesenmenneenenensnnnnnenenenseeseeneenennnnnes | 1.603.008 | 2.185.267 | 109.542 | 152.2 
) RE | Sen 1 | anse sd memes — 
as Dont en devises et francs & l’étranger...............ssssssomsssonssseneemsssssouss » 53.900 | , | . 
) ls atteint 
—4 (4) Depuis le 9 novembre 1951, ces bons ne sont plus émis en comples courants. 
: 2) Rentes admises en libération des souscriptions en rentes 3 4/2 0/0 1%2 amertissables 
(3 Rentes admises en libération des souscriptions en rentes 3 1/2 0/0 et 4 1/2 0/0 1952 amortissables, 
(4) Rentes admises en libération des souscriptions en rentes 4 1/2 0/0 1952 amortissables. 
— | p 





—— 
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— 
. 


RECAPITULATION DES OPERATIONS FAITES EN DEVISES ET EN FRANCS A L'ETRANCER 





Situation d'ensemble. 





+ 


Millions de francs 





Au 1er janvier 1952, les encalsses du Trésor en devises et francs à l'étranger s'élevaient à... ........ssssossosese ce ee 


29.329 

Pendant les dix premiers mois de l’année, les recetles ont atteint........ cécecbésdees céder Sven ete escoccdodeses 174.041 
HN y a lieu d'ajouter, pour approvisionnement des encaisses aes agents payeurs à l'étranger par l'intermédiaire de la 

Banque de France, la somme de..............0 PPEETETIIE ÉPPELELETECELESE TETE ITI CLIS TITI PPPETELELELETETET DEPETELTIE 76.504 





Soit un total de........s..ss00s 


























CEPTEETECELECET EEE LISE EL ETS STE LI LILI III LILI IIELII III LILI II III III III TS TILL TE 200.774 
Les dépenses ont atteint............ sonposssssessse donnons ccesnecpc ste scanesne cessent ons ste st escrocs scoes MM éd 
Le montant des devises cédées à la Banque de France s'élève à la somme de..........scossosomossssssssosesessssse 53.900 
SR vn MUR ....mondéobrodto dore de trosnnsen ten rss Dot onel APE P TETE TETE LILI TILL ELLE 255. 270 : 
Par suile, au 31 oclobre 1952, les encaisses du Trésor en devises et francs à l'étranger s'élevaient d............... SM : 
Résumé général des recettes et des dépenses Jaues en devises et francs à l'étranger. 
OPÉRATIONS EFFECTUÉES | OPÉRATIONS EFFECTUÉES 
entre le fer janvier pendant 
et le 31 octobre 1952. le mois d'octobre 1052 
: Dépenses Rérettes Dépenses Récet les 
Millions de francs ù Le 
Recettes et dépenses du budget général (cadre IV) ..... ..osossegerssoossossssscsssssessssesse 39.2% 1.025 1.890 129 
Comptes de commerce, . cs financiers d'affectation ES, comples en liquidation 
et divers (cadre VI). sénocvlhessésdeditess 206 Doccribétie M Ter èe cree 50.135 32.558 41.7 1.7.0 
Comptes d'opérations monétaires et de règlemets avec des pays étrangers (cadre VI)... 21.113 290.6:0 4.7 1.628 
Avances du Trésor remboursables à court terme ou mobilisables (cadre VIII)... s sA 960 ” 46 
Opérations des services d'Etat dotés d'un budget annexe (cadre RO ET Le 10.911 412 m2 u 
Opérations des établissements publics et des établissements semi-publics (cadre X}....s.ees 45.063 %6 106 _ 
Opérations des collectivités administratives (cadre Xl)... soso vos sesoccoesessesece 6.105 103 179 " 
Opérations des autres correspondants (cadre XII).....s..ssesssssssssssgesscssssssespeese 63.1% 65.517 6.24 6.528 
Emissions et remboursements d'emprunts (cadre XI)... soso vocossesssgessceepseocs » 53.900 » . 
Fonds en route, chevauchements comptables et apnrement des comptes d'attente.......eee 4.170 » 1.706 #. E. _ 
PE nsecsèsee EPP PAT ANAERERERRTENRENETT NEUTRE 201.770 174.941 14.463 10 083 




















DEVELOPPEMENT DES OPERATIONS DES COMPTABLES DES POSTES, TELEGRAPHES ET TELEPHONES 
DU 1% JANVIER AU 31 OCTOBRE 1952 


Canne A. — Situation d'ensemble. 














. Millious de francs. 
Pendant les dix premiers mois de l'année, les recettes des comptables des postes ont atteint...........s 19.259.292 
Leurs dépenses ont CA 7 APP PETITE LE OUPS RE PR EC A PER 4 À 19.229.867 
Soit un excédent de recettes de... CPRTETILILLIIIIITIT CETETTLIIIIII IE LETETITILILIIILI LILI I TILL LITE ET TT TE TP 29.425 
représenté: à concurrence de.............ss.oee PEER —) 2.022 millions. 


( 
par une diminution des encaisses des comptables des postes. 


à CRC. D... sc (+) 31.447 millions. 
par les mouvements des ‘eomptes courants et des comptes 
de vprnenis entre l'administration des postes, = bes d 
et téléphones et le Trésor, suivant détail au cadre É ei . 


apré s. 
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Care B. — Résumé des recettes et des dépenses, 
| OPÉRATIONS EFFECTUÉES | OPÉRATIONS FFFECTUÉES 
eatre le 197 janvier ! t 
et le 31 octobre 142 le mo À [HR 
Digeness | Rereltes L 7 . 24 | R ES < 
Opérations concernant le budget général : D. luttes ER 
Ænvrcice 2951. — Période complémentaire... .........ssoscsssssesssscecssccsesscesesecese | ° | . | v 
ST nb nectéée detente cuésnecesemessce OC E 84.590 1 i l« »4 
Règlements avec le Trésor.................... RL EE qd PP 2 Er riad | 15.85: 8 2 10.782 
Opérations concernant les emprunts du Trésor: 
Emissions et TEMDOUFSEMENTS. ...... ss. ssssesensenenseneneesengeseseneenee | 67.809 111.281 S 11.607 
Règiements avec le Trésor.................... sms css ceeeeessesmcecseessscssecee | 113.042 t ‘ 11.558 J 
Remboursements en instance.........s..ssssssssssoneussssssssse | 7 24 ; 7 
Avances au Trésor Remboursements au Trésor...................... ss. 1.05% 1.050 , b 
Opérations du budget annexe des postes, télégraphes et téléphones ty compris les opérations | 
de la 2° section): 
Exercice 1951. — Période complémentaire... ..sssssssssosessssosse sossesssses réveimtosés 15.53% 9.009 È . 
OO DE — POUNDOS CN... mers con bonecoeoneseccocpencocneecteen 1:1.051 137.316 4 10.374 
Opérations concernant la caisse nationale d'épargne: 
Recettes et dépenses eflectives {4)............... ilésesithistétmilssmhesmédiat.e 9. 108 125.65 L 12.5"9 
Règlements avec la caisse nationale d'épargne... ssssonessensoneneuesssss sois 129,70 103.181 ! 10 6-3 
Opérations concernant la Caisse des dépôts et consignatiOns.....s.sssssseosesenmnesssu ss sus 12.06x 11.52% &:7 
Opérations concernant les autres établissements d’Etat..........sssssssosssssoumenesssussuse 1.1 1.139 1 112 
Opérations concernant les collectivités administratives...........s.ssmssssssrsss covcessese 38.618 11.626 6. 9.52% 
Translerts de fonds p/c de particuliers: 
ROIS MODEM... conpoccoccsccocosnsococctessocevsooncoeseovesoseesceosessos À 9:221.505 190.6 611.97 14.169 
Mandats internationaux.......s.ssoonsomsmnesssnonenssenssssenss moscosessenssssesssssse 5.402 46.119 3. 20.118 
Mandats d'outre-mer et divers correspondants hors métropole... ,,...,,.......sss.s ns 411.837 91.2x 2.2 11.957 
Autres opérations p/e de particuliers................... PPT EE TE LILI LILI LILI LILI LE TETE TEE 81.583 91.13 15.61 17.151 
Opérations concernant les offices étrangers. .......,........s.sssssososenssssnnesessesseneses | 252.90 195.5 11. 1 ) 
Comptes courants pustaux (2).............. drosdoménadies lise. lool dstosbes !: EU 12.891.851 1.3°9.85 1 «13 
Fonds en route, chevauchements comptables et apurement des comptes d'attente.......... 2.311 1.021 
PSE PRO PP sédbésa népérctpes 9.229.665 | 19.259 7 9,12 r ! 20 
(1) Dont 96.15 millions de « retraits » et 123394 millions de « dépôts ». 
(2) A l'exclusion des comptes ouverts au nom des comptables des postes et des comptables da Trésor. 
Carre C. — Mouvements des comptes courants et des Comptes de règlements entre l'administration 
des postes, télégraphes et téléphones et le Trésor. 














L 
OPÉRATIONS EFFECTUÉES | OPÉRATIONS EFFECTUFÉS 





entre le fer janvier pendant 
et le 31 octobre 105? le mois d'octobre 1052 
——— _— ——— — + 
Dépenses Reret Les [épenees Lirettes 





Compte courant au«Trésor de l'agent comptable des postes, télégraphes et téléphones... 
Comptes courants postaux des comptables du Trésor............s.s..semesessssssssonsnnssne 
Autres comptes de règlements. ....s.ssssssossssssosessosebessnenesenssenessmessescesssese se 

Totaux .... 


CR COR  É.occocctonocsooccccocmossontoccoonpsencococapodesdoss 
Soit un excédent. é . 





societies het sssbée cooccccpssocseossestcée 


Correspondant à l'excédent de recettes des opérations mentionnées page 97, au cadre IX: « Opérations des services d'I 


budget annexe », sous la rubrique: « Postes, télégrapnes et téléphones » 


61.6% 


Millions de france 














’ 8.142 $ 
, 21.29 23 " 
L 2,959 » 4.351 
— _— rt 
61.06% 20,189 8.165 :.21 
Sn EEE = == MR = LES ENEL- - LE 2 
91.#17 » 3.814 ,» 
. ” . . 
at doté , d' In 


iQ 








Re ren en ee mn _ 
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MINISTÈRE DES FINANCES ET DES AFFAIRES ÉCONOMIQUES 


DIRECTION LE LA COMPTABILITE PUBLIQUE 


DETTE PUBLIQUE DE L'ETAT ET DE LA CAISSE AUTONOME D'AMORTISSEMENT 


A. — SITUATION AU 31 OCTOBRE 195? 


En ce qui concerne les opérations effectuées dans les territoires d'outre-mer, les chiffres pris en considération sont ceux des der: iers 
documents parvenus, L 





Caong 1. — Situation d'ensemble. (En millions de francs.) 




























































































MOUVEMENTS MOUVEMENTS x 
SITUATION correspondant à des encaissements n'ayant pas affecté SITUATION 
CATÉGORIES DE DETTE de ln site ou à des décaissements du Trésor. la trésorerie (1). de la dett 
au je” nee PTT vs au 
imioution Au::megtation + d 
er janvier 1952 | (décaissements). (encaissements). Dimiautioa. Augmentation. 3% otobre 1x2 
1 — Dette intérieure. 
Dette perpétuelle {cadre M)...........s...esss. 31.012? 235.837 . 5.61? » 107 2 
Dette amortissable par voie de tirages au sort | 
ou de rachats en Bourse ‘cadre VII)........ 303.769 6.120 138.317 .759 » 728.901 
Dette remboursable par annuités cadre ;V).. 290.887 LU 32.752 12.827 290 411.06 
Dette à moyen terme et à court terme (Ca 
OS Whissosshcnrtondiis restaient rss 7.986 , 33.720 70 » 103.064 
Dette à moyen terme et à court terme À di 
échéances journalières (cadre VI:........... 1.229.147 TI. 779 1.008 33 6.72% 16.327 1.465.319 
Dette envers les banques d'émission :Ca- , F L 
dre VI). oscooonscdossoses és esese 669.427 612.046 587.229 2,478 , 62.%2 
Tota! de la dette intérieure........... 3.022.928 1.616.008 2.100.474 44.15 16.617 ENPATTEE 
= | 2 | a 2 | me À se = 22m | eme. = EN 
IL — Dette extérieure. 
Dette amortissable par voie de tirages au sort : 
ou de rachats en Bourse ‘cadre VIIL)....... 13.166 » » 97 s 12.192 
Delte remboursable par annnilés ‘cadre IX). 1.019.052 , 15.116 29.543 3.303 1.007 .95% 
Lctle à moyen terme, à court terme el à vue 3 
RD Alscnesoooccrotsenseteteiéssettéeecs .… 221.922 17.500 69.65% 811 1.079 274.30 
Total de la dette extérieure......,..... 1.25%. 10 17. 500 81.17% 31.32 41.382 1.291.790 
= = | =— === | ce 2 es | es 2 sm | mess =: = 
Total général de la dette publique........ 4.246.668 1. 663.538 2.185.267 75.173 20.999 4.753.905 
(1) DÉVELOPPEMENT DES MOUVEMENTS N'AYANT PAS AFFECTE LA TRÉSORERIE DIMINUTION AUGMENTATION 
} 
Auoctissimont Où 1h ON ON TOR... dc ccodoococcvccrereteceessit dé svdomssereuse su 30.569 s 
Titres échangés contre des titres de rente viagère. ....s.sscssomsonsessmsssssssessessestes 34 a 
Titres repris en payement de droits de mutation et en libération de souscriptions à des 
EMPPUMIS soon nn ee Den nn nee esse cesse noces sense esesseee se 2.575 Ü 
Restitution à la Banque de France d'une partie de l’or belge déposé en France et enlevé 
par les Allemands... OPEN En Re EP RE PES AT sé ccssve cosoe 1.057 . 
Prise en charge d'une nouvel lle dette neo podosse scoops esse es Sos psosrosscoieseeierstte » 274 
Variation du montant des valeurs échues restant à rembourser: 
Valeurs échues à rembourser au 31 décembre 1951............ coédvese covccocovcoëvesse ù 145.553 
Valeurs échues restant à rembourser au 5 octobre 1952.....s00.: sonssssossssssssses cooee 6.729 . 
Variation du montant des émissions dont le montant est versé tardivement au Trésor: 
Emissions d'octobre 1952 dont le produit a été versé au Trésor en novembre 1952... » 774 
Variation de la dette contractée par l'entremise de la Société nativnale des chemins de er 
IPONCAÏS ss oosooocsosones esse sonores soc snseuesss oser e sms benés eat cv... 837 16 
Premier tolal........00000. AO Sncthaceotesness oéeetst séchoiviaves cc. 41.801 16.617 
Variation de la dette propre de la caisse autonome d'amortissement {amortissement contrac- 
tuel des obligations et titres échangés contre des titres de rente viagère).........sssosseee 1.220 h 
Variation ae la dette propre du budget des postes, télégraphes el LÉlÉPhONES. ss sosss os ne e 1.114 È 
Dountimen folal......ésccssocesnosssenenseostsatsttsss ass DER PP TER 2.94 e 
Total des mouvements de la dette intérieure n'ayant pas aflecté la trésorerie... 45.145 46.617 
Il 
Amortissement de la dette de l'Etat.............. éesbsres side otés PRES. FU chicsée Pen 31.268 , 
Prise en charge d'une nouvelle dette..........sssssssese PRAIRIE È 1.012 
Perte et bénéfice de TP PP DSP CE ERERENRSR PPT PEER - 3. 
Varioton du montant des valeurs échues restant à r« mbours <er : 
Valeurs échues restant à rembourser au 31 décembre 1951...... ééboocsscamnénétiéniéais » 67 
Valeurs échues restant à rembourser au 31 octobre 1952............e PPETILILI IE 60 d » 
Total des mouvements de la dette extérieure n'ayant pas affecté la trésorerie. 31.328 41.382 
Total général des mouvements n'ayant pas affecté la trésorerie ...........,........ A 75.473 20.999 
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L — DETTE INTERIEURE 


Care IT. — Dette perpétuelle. (En millions de francs.) 





























. d : eue 
SITUATION BOUVENENTS , SOUVENBNES SITUATION 
correspondant à des eucaisssments n'ayaut pes aflecté 
de la dette à cai ésor résorerie de ln dett 
DÉSIGNATION DES DIFFÉRENTS FOXKDS ou à des décaissements du Tré sus la ! ' « “ 9 
au noi mis cou al RENE \ 
Diminution Augmentation _ 
fer janvier 1%52 décarssements). (encawse ments Diminut ie 7 Augiment n 31 otobre 1052, 
Rentes 3 p. 100...... Sdscshsonesalinéeostesscse 5.903 (3 6.762 L 1-2 50 
Rentes à p. 100 4949......,....sss.0.ss......0 H)i.109 (4) 299.073 à (1 022 
CS PR 319.012 235.897 . 2: 2 107.563 














4) Amortissement:, 

(2) Dont titres échangés contre titres de rente viagère: 11, 

(3) Rentcs admises en libération aes souscriptions en rentes 3 1/2 p. 100 1952 amortissables 

(4) Rentes admises en libération des souscriptions en rentes 3 1/2 et 4 1/2 p. 100 15° amortissables. 





















































Canre [I — Dette amortissable par voie de tirage au sort ou de rachats en Bourse. :En milllons de francs.) 
; MOUVEMENTS MOUVEMENTS : : « 
SITUA br de correspondant à des enraissemente n'ayant pæ alecté SITUATION 
d E tt Li u de ( Aar=semems du É-0 4 vs Pre re la € 
DÉSIGNATION DES DIFFÉRENTS FONDS bio dr ca | dhaenaber umo D Rene Ms. 
su _— Pins: ci su 
Diminutie ucmentatio 
ler janvier 1952 À ur secure 8 E . ss pa vs Dimivution. Augmentation 1 octobre 1952. 
{> Rentes et obligations amortissables : 
Rentes 3 p. 400 1878, 75 ans............. 299 » : (1) 10) » 1:9 
Kentes 5 p. 100 1920-1950, 60 ans, rembour- ! 
TN À SRE RER 12.131 , » 12 161 . 11.997 
Obligations 4 1/2 p. 100 1933- 1948, & ans, 
remboursables à 130 F................. 6.613 - L 2) 1 , 6.612 
Obligations 4 p. 100 4934-1951, 50 ans, rem- 2 4 
boursables à 110 F.................... 5.678 ° , n 11 , 5.446 
Obligations 4 1/2 p. 100 1935, 30 ans. ..... 615 , , HA Pr , Gus 
Rentes 3 p. 100 1912, 60 ans et 2 mois... 3.379 , » " “€ ” JR 
Rentes 3 1/2 p_ 100 1942-1952, 60 ans... 1.267 » , 1-2) #0 . 1.186 
Obligations 3 1/2 p. 100 mai, juillet et " ' . ira 
ociobre 1943, 20 ans... # 4.935 » , 12) 1% » 1.790 
Obligations 3 1/2 p. #00 février 1944. 50 ans 55 » 7 , 2-19 
Renies 3 P. 100 1945, 60 ans et 3 mois... 22.908 .. à US SE , 22.00! 
Emprunt libératoire 4948, 40 ans......... 82.165 L “N 519 (3) 2.949 - 80.05% 
Rentes 3 1/2 0/0 4952. 60 ans... éivet , (4) 6.35 429.055 , , 422.600 
Rentes 4 1/2 p. 100 4952, 60 ans........…. , , B- 53 , , 8.753 
% Obligations émises pr le Crédit national 
pour le compile de l'Etat: 
CR RE D AS... dose 11.220 » ; 1) 16 , 11 084 
3 4/2 p. 100 février 1942, 50 ans et 3 mois. 5.082 : È (1) -. , 5.46 
3 1/2 p. 100, octobre 1942, 50 ans et 3 mois. 6.113 , » 1 #i : 6.0.9 
3 4/2 p. 100 1943, 50 ans Et 3 MOIS... 6.260 , ° (19 . , 6.195 
3 p. 100 juillet 1945, 50 ans..........….... 20.616 , , n #28 ° 20. 190 
3 P. 400 juillet 4946. 50 ans..…........... 21.81 se ” NH u M .4N3 
À Ÿ L'''vv#ex teens 26.790 , , (1) 402 » 2%. 388 
3° Bons amortissables émis par la caisse na- 
tionale de crédit agricole : 
SNL ON NIIR 2 On. cobocccooésoccec 859 , d (1) 112 » "46 
é Obligations de la caisse autonome d’amor- 
tissement : sat de as 
4 1/2 p. 100 1929-1949, 40 ans. .…............ 4.05 » , 2) qu È 1.59 
4 p. 400 1941-1952, 50 ans et 3 mois... 25.668 « « (42) 9% : 2.319 
3 Vo p. 100 4943, 15 ans... Liens 6.589 » , 12) 756 , 5.838 
h Obligations des postes, télégraphes et télé- 
phones, amortissables en 30 ans: 
CNT S. NO... coccndveocccce 2.065 » « 1-2) 190 » 1.975 
4 2 D eo codecs oocvececcesee 4.757 = » 1-2) 213 » 1.51% 
8 272 p. 100 1988... sovoocnosscccceccsee 2.608 » o 1-2) 78 » 2.53%) 
Te RNA SEINS 303.709 6.120 18.317 6.759 . 124,907 








4) Amortissæments. 

@, Dont titres échangés contre titres de rente viagère: 5 p. 100 1920-4190: 1: 4 4/2 p. 100 49-1948: 1; 3 p. 100 1942: 1; 3 1/2 p. 100 
1942: 3; 3 1/2 p. 400 194: 4; 3 1/2 p. 400 1944: 1: 3 p. 100 1945: 12; 4 1/2 p. 100 1929-4049 C. A.: 1; à p. 100 1911-1952 C, A.: 5: 3 4/2 p. 100 
SA3 CA: 4: P.T. T. 44/2 p. 100 1929-1948 : 13 4 p. 400 1941-4951: 4; 3 1/2 p. 100 1943: 1, 

Titres” repris CAES de droits de mutation: 851; titres’ admis en libération des eouscriptions aux emprunts de financement 
d” a pement rural: 
(4) Renres sdmises en Mbération des souscriptions en rentes 4 1/2 p. 400 1952 amortissables. 
dl 
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Canne 1V. — Dette remboursable par annuités. En millions de francs.) 


2 Janvier 19, 


D 








SITUATION 


MOUVEMENTS 


correspondant à des encaissements 


MOUVEMENTS 
n'ayant pas aflecté 





SITUATIOx 








CATÉGORIES D ANXUITES de 1» dette où à des décaissements du Trésor. la trésorerie. de la deits 
eu 
; Diminution Augmeal ation . À Ù ” 
1er janvier 1952 | (décaissements). dncaissemgats). Diminutios. Augmentation. SL octobre 19:% 
fe Capital restant dû sur les annuités remises 
à la caisse des dépôts el counsiguäliuns en 
contre-partie des prèt$ consentis par elle & 
pour l'application des diverses lois re:alives 
aux insllutions de crédit siciai 
Loi du 17 juillet ,994 et décret du 11 sep- 
tuwmbre 193: plan Marquet).......... .… 2.185 . . (1) 103 s a (> 
Fabitations à bon marché......... chedtésà 44.073 » 22.093 (1} Um » 0 LS 
CHOON, NM. éco co dtoñocseocevece PT 5.216 È 5.470 (1) 4153 » 90. 2% 
Fonds commun du travail I BB, M 20.233 
Et Ce hibocssscocosccosssomssecsesse ELLE 171 , , (1) 9 mn 163 
Fabitations s bon marché amélorées.... 289 » , (4) » » 26; 
Loyers MOÿENS........cs000 0 00 6 ss. 207 » . (1) 21 » 18: 
Adduction d eau potable et réparation ue 
chemins VIMINaUXx.. ....... CETETETESESI LIT 935 » . (1) » » 910 
Electrification des CAMPAgNCS.. ..sssosss00e 717 D » (1) 8 » PAC 
Sinistrés du Sud-Ouest. ........ssss 00 299 . . (1) 4h » 3,8 
Crédit agrirole : e— 
Hoven terme...........vsscses OETELLITTT 6 n 
DORE OUR... scoonte Ürrditorenviccse 205 à L " “à ° À 
Equipement rural à long terme...... cvésed m0 , à s . y 
Organisation et assainissement du marché 3 és 
de la viande...............s..s CPETETEE 5 . » » 

Frèts aux collectivités loi du 11 octobre é ÿ 
A PORN RE 00. 1.567 . o 1 s . 
Améiioralion du logement rural........... 216 » » (1) 5 + saut 
Travaux de CircOnstance.. ...s...... ee 396 » HA 1) 17 “ 39 

. v: 
Re Capital restant dû a %a caisse des dépôts . 
ét consignations au titre de l'amurtissement 
d'une somme équivalente à celle 
æ Des bons du Trésor à 3 el 5 ans 1912 
racheltés en Bourse par cet établisse- 
MORE. hooconvocsocccosémeeséopégecess - » / 
b) Des obligations 7 1/2 p. 400 1921 émises # , _ 4 È , 
aux Etats-Unis et cédées au Trésor par 
cet élablissement...........ssssssssssuee ‘ / a 4 
ei Des obligations des empmunts exlé- 23 «4 9 (1) 4 » 230 
rieurs 4 p. 100 et 3 2/4 p. 100 1959 et des 
titres de rentes 3 1,2 p. 100 1y12 cédés 
au Trésor par cet établissement......... 95 » ne 
d) D'un prêt de 4& milliards consenti à : «1 % ” 95 
l'Etat (décret du 4% mai 19%3)..:....... 1.990 A ‘1 - = 
€) D'un prêt de 10 milliards consenti à : “ 1) 217 V 1.713 
l'Etat (décret du 20 mars 1945)......:.... 8.390 . . ‘4 1% s0! 
f) D'un prêt de 12 milliards consenti à “4 du r cf 8.394 
l'Etat (décret du 7 septembre 1945:...... 10.273 + à P 0.072 
g' Des obligations du Trésor 4.30 p. 100 Q 200 . "3 
amorlissabes en soixante ans (décision 
du 23 mai 1949)... sos... .. 121.226 > a - 9.3 
h; Des titres amortissables en % ans remis | , » 123.26 
en contre valeur de bons du Trésor rem 
boursés par anticipation. ................ 15.655 $ 3 t) 4001 10.664 
#) Des obligations du Trésor 5,3% p. 100 (1) ? s 
amortissables en 20 ans................. 3.759 $ à * 759 
f» Des obligations du Trésor 5,90 p. 400 ' > 
amortissables en 15 ans................. 200 n » (1) 91 à 476 
Be Capital restant dû au Crédit foncier pour 
les prèts consentis par cet établissement 
aux départements et communes des Son- . 
ches-du-Rhône et de Vauclise, (Loi du 
JS ER 4 h 3 à 1 # 
de Capital restant dû au Crédit foncier pour 
les subventions aux communes directe- 
ment atleintes par des événements de 
guerre. (Loi du 4 octobre 19191.......,.... .. 70 . $ (4) 3 i 67 
Be Capital correspondant aux titres d'annuités 
remis aux sociclés avant consenti des prêts 
aux organismes d'habitations à bon marché 
(Loi du 27 juillet 1994.).............e soso 101 n 1 (1) 4 h 97 
6? > 9 restant dû à diverses collectivités 
sur les annuités attribuées en payement de 
subventions pour des travaux d'outillage 
national. (Loi du 11 juillet 1953.)........... 102 n ? (4) * 7 5 % 
%e Capital res'ant dû à diverses collectivités 
sur les annuilés attribuées en payement de 
subventions pour des travaux d'équipement . 
PUTAL soso... CECETE css. DPELCELE TE TETE 653 ; 781 ‘4 4 5 1.390 
A POPOTIET. + vo soncoocse | 236.089 , 28.344 1.610 , 26.793 


























ne — 


(4) Amortissements, 
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SITUATION 


MOUVEMENTS 


correspondant à 


des enraisse ments 


MOUVEMENI= 
n'ayant pas aecié 











SITUATION 
































CATÉGORIES D'ANNUITÉS de ‘s ue ou à des décaissements cu Trésor A tresprerie de la dette 
au ar au 
fer janvier‘ 1052 ae. CPS. Dimivoution Augmentation. 11 œtobre 142 
pu 
ROporls...soocoiooce. ce 2:3%5.089 » 3 311 7.610 Ü 205.799 
ge Capital restart dû sur les emprunts con 
tractés auprès fu Fonds commun du travail 
r_ l'office natiomal des cumnbustibies 
bauides Srossbrrsossetonepe cnecévo casse TELE 148 , A l) 5 x 13 
g Capital restant dû à divers sur les titres 
d'annuités 3,2% p. 106 1ÿ44, amortissabies en 
10 ans, émis en appiication de la loi du 
TE PSS PPS .…. 1.015 » » 1) 1.%06 » 2,739 
40° Capital restant dû sur :es obligations ou 
parts bénéficiaires remises aux anciens 
actionnaires: 
a) Dé la Banque de France............ ce 4.09 » » 1) 9 ou 3.760 
bi De la Banque de lAlgérie.......... .e 7.4) » » { | » 300 
c) Des autres banques nationalisées....….. 19.787 » » l 10 » 10.547 
ie Carital restant dû sur les parts béné- 
ficiaires remises aux anciens ‘aclionnaires so 
des sociétés d'ussurances nationalisées . 5.854 » . {) 121 » 5.129 
42° Capital restant dù à divers sur les titres 
d'annuités trentenaires délivrés en paye- 
ment d'indemnilés pour dommages de " 
guerre. (Loi du 31 juillet 192Q.)............. 1.519 » à l 234 Fr 1.23 
t> Capital restant dû sur les emprunts obli- 
gataires émis par :es groupements de sinis- F 
trés. Loi du 30 mars 1917.,............., .e 88.223 e 2 091 1 9,7 » £:.450 
die Capital restant dû sur les emprunts 
contractés aunrès de banques par les grou- 9 
pements de sinistrés. ................e 0e és 6.115 » 385 {) 1.000 » ». 00 
45 Capital res'ant dû sur les emprunts 
contractés auprès de la caisse des dépôts et 
consignations par les groupements de sinis- . 
trés et as:socialions syndicales de recons- 
RE  hbonmmoétatonhaaieneños"sa ce. 515 » 1.818 (1) 16 # 2.917 
46e Capital restant dû à divers attributaires 
d'indemnités de dornmages de guerre pour È 
indemnités d'éviction. ‘Loi du 26 août 1948.) My 6 ait » ,» 512 
43°, Capital restant dû au titre de l'emor- 
tissement des emprunts contractés par les 
compagnies de navigation subventionnées 
(loi du 2 février 1945)...........,.......000 1.942 » » 4) 117 » 1.92% 
i8e Caplal restant ; dû au titre de l'annuité 
servie à la Compagnie franco-cspagnole du 
chemin de fer de Tanger à Fez. Loi du 
CR ME ci 6 de certes sect ee ss. os » Ë 1) 9 » 1.175 
19° Capital restant dû à la Sociélé nationale 
des chemins de ‘er français ou à des com:- 
pagnivs d'intérêt secondaire sur diverses 
annuités rermises aux compagnies de che:- 
mins de fer: Le 
Annuilés aux compagnies de chemins de 
fer pour garanties d'intérêts de «1851 
+ RON PP TERRE .… 5 , s (1) 1 2) 274 “ 
Annuilés à la compagnie des chemins de 
fer P-L-M. {loi du 18 février 1898.).... 43 » » » , 43 
Annuilés à la compagnie des chemins de 
fer du P. O. pour les lignes échangées : 
onu lie ON D'MB....snstosssosscecce 15 » n » ds 15 
Annuilés aux compagnies de chemins de 
fer subventions el avances)............ 192 » e 1) 19 » 173 
20° Capital restant dû au titre de 1a part 
d'arortissement incluse dans les annuités 
servies aux réseaux secondaires de chemins 
de fer d'intérêt général............sssss..e. 313 » s » » 113 
21° Capital restant dû à la Société nationale 
des chemins de fer français sur les conven- 
tons de 1883 et poslérieures. 
Avanres en arzent et en travaux......... 4.479 È h 2) 115 2) 5 1.9 
Iusuffisances d'exploitation des exercices 
SIA & AB. so ommovccccosocéce cs soecccse 24.493 L » (2) 123 (2) 11 23.782 
TL nord soctoscossesesescaies 390.887 6 32.752 12.827 200 411.006 
( 





(1) Amortissements. 


(2: Variation de la dette contrartée par l'entremise de la Société nationale des chemins de fer francais 


(3) Prise en charge de deux emprunts contractés par la Compagnie franco-espagnole du chemin de fer de Tanger à Fez. 
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Capne V. — Dette à moyen terme ot à court terme. (En millions de francs.} 





| MOUVEMENTS MOUVEMENTS 
SITUATION correspondant à des encaissements n'ayant pas affecté SITUATI 
de la dette ou à des décaissements du Trésor. la trésorerie. de la detis 
au …———— x au 
ler jasvier 1952] ,, Pimisulies rames Dimiaulios. Aégmentaion. | 34 octobre 1° 


DÉSIGNATION DES DIFFÉRENTS FONDS 





(décaissement s). (wncaissements). 





Bons à °0 ans de la Caisse natlonale de crédit 
agricole 


Obligations de la Caisse autonome de la 
défense nationale 5 p. 100 19%-1%48 rem- 
boursables au pair le 15 mai 1953 


Bons des postes, télégraphes et téléphones 
5 1/2 p. 100 19%0, 10 ans... coboeccocases ce 


Titres à 3, 6 ou 9 ans émis par la Caisse auto- 
nome de la reconstruction pour le règlement 
de certaines indemnités de dommages de 
MIND  caconodévsvesessecsnseds doocscesse ce. 70.5M 33.73 @) 8.%7 095.301 


TOÏBUS scocoaccosesccccesescssecesesss 79.986 33.720 9.10 109.964; 





























. 
A ——— ——— ———— —— — 


(@) Bons ne portant pas intérêt, mais remboursables à leur échéance au double du prix d'émission fixé ay pair; à partir de la sixième 
année, fs peuvent Cire remboursés sous certaines conditions, suivant un barème élabli à cet eflet, 


{1} Amortissements 
(2 Titres mobilisés dans les conditions fixées par l'article 11 de Ja loi du 31 décembre 1948. 





Canne VI. — Dette à moyen terme et à court terme à échéances journalières, (En millions de francs.) 











K s MOUVEMENTS MOUVEMEXTS n » 
SITUAT 10 à correspondant à des encaissements n'ayant pas aflecté SITUATION 
de la deite ou à des décaissements du Trésor la trésorerie de le detie 
ac au 


Dimiouti 
ie janvier 192! éements). Pneu 2h Dimiaulion, Augmestation. | 32 octobre 192 


DÉSIGNATION DES DIFFÉRENTS FONDS 








Bons de la Libération..........ssssssosssssssse 3.019 T1 (2 (1) 
Bons de la reconstruction.........s.sssssssssse 15.610 .986 + (3) 


Bons de la dé!ense natlunale à intérêt pro- 
gressif cécecise ces 51.677 


Bons du Trésor à intérêt progressif 3 mois à 
D'OR... ones devcccescees ce 7.5 


Bons du Trésor à intérêt progressif 3 mois à 
CR SR RL RNA, 22e FEES 101.016 7. 98.79: 256.30 


bons ordinaires du Trésor de 7% à 105 jours (a). 3.920 | , 1.183 
Bons du Trésor à 1 an (a) 79.027 és 9 48.151 
Bons du Trésor à 2 ans (4)... necessite 674.290 54. F 318.958 

Bons du Trésor Catégorie A...... 3.476 23.311 10.213 


en Catégorie BR m4 3.469 24.868 ‘ 98 069 
comptes courants. Catégorie € 52.710 36.253 4 109.075 

















Traites émises 
publiques .... sessotèsrs 218.408 172.616 29.122 351.881 


Totaux Re 1.299.147 791.77 1.008.353 r 16.227 1.165.319 














(a) Depuis le 9 novembre 1931 ces bons ne sont plus émis en comptes courants, 

{1} Valeurs échues restant à rembourser au 31 décembre 1954 

(9 Valeurs échues restant à rembourser au 31 oetobre 1952. 
: (3) ps échues restant à rembourser au 31 décembre 1951: bons de la reconstruction: 351; bons du Trésor de 75 à 105 jours, 1 an, 

ans: S$. 

D} Emissions d'octobre 1952 dont le produit a élé versé au Trésor en novembre 49%2: bons de la reconstruction: 3; bons du 
Trésor de 55 à 15 jours: 2; 1 an: 15; 2 ans: &; bons du Trésor en comples courants: catégorie A: 25. 

(4) Emissions d'octobre 1952 dont le produit a été versé au Trésor en novembre 1952. 
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canne VI bis. — Tableau des échéances de la dette à moyen terme et à court terme à échéances journalières. (En millions de francs.} 































































































, SITUATION ÉCHÉANCES 
de la delte 
DÉSIGNATION DES DIFFÉRENTS FONDS au 34 oct. 1052 se 
(voir cadre VD). 1952. 193 1954 1085 1056 
Bons de la reconstruction (1)-.............. 11.080 (4) 187 A 6.565 1) :. 885 4 9 9,3 ” 
Bons de la délense nationale à intérêt pro- ” 
gronnit (2)... oscoosgooscone ns ee 0e 33.966 ; » » 31 086 
Bons du Trésor à intérêt progressif (3 mois di : Free 
CÙ Ke 2 OPEN CR 226.90 s . 1) 62.704 1) 162.686 : 
Bons ordinaires du Trésor de 75 à 105 jours. 1,483 1.132 .. M ” » . 
DOS ne DD OR... cesse ice 5s8 38.161 9.208 38.913 ù , » 
Bons du Trésor à 2 ans.............ssosossoses 318.98 5.589 917.814 51.500 , . 
Bons du Trésor Catégorie A....sssssosse 10,243 6.241 1.002 ” » , 
en Catégurie B.........00e 28.069 3.594 M.47 es. » * 
comptes courants. Catégorie C......s.ssoss 409.075 » 69.06 310.09 » » 
Traites émises en règlement de dépenses 
publiques ......s.s.ssssssemossosssenseseses 3.884 16.071 298.8:3 , » » 
… TORAUX soso sosesosecssesesess 1.465. M9 4 : 322 685.919 | à us | 164.029 me ‘teams 1 6 ° 
SÉRTTER 
. 1.16 19 
je 
(4) Les bons de la reconstruction sont admis en souscriplion aux obligations des groupements de sinistrés 
(2) D'une durée de cinq ans au maximum, les bons de la défense nafiona'e à intérêt provreseif sont remboursables au gré du porteur 
dès le jour de l'émission, le tableau ci-dessus indique la date extrême d'échéance de ces bons 
5 (3) D'une durée de trois ans au maximum, ces bons sont remboursables au gré du porteur après un délai de trois mois à compter 
de leur date d'émission; le tableau ci-dessus indique la date extrême d'échéance de ces bons. 
(4) Chiffres évaluatifs. 
. 
= Cavne VIL — Dette envers les banques d'émission. (En millions de francs.) s 
Ÿ 
SITUATION MOUVEMENTS MOUVEMENTS 
correspondant à des encaissements D'ayant y affecté SITUATIOR 
DÉSIGNATION de la dette ou à des décaiesements du Trésor LE À 10 À os de la dette 
pe des diflérentes ealégories de dette é ni Dimisetion bugmentetien : & 
fer janvier 1952 | (décursements) (encaiss "ments Dimiaution Augmentation M1 octobre 1012. 
Avance permanente de Ja Banque de France. 50.000 » » a , ‘4.000 
Avances provisoires de la Banque de France: . 
a) Conventions des 29 septembre 41938. 
29 février 1940, Y juin 1940, & juin 1944, 
24 g_ 2 septembre et 12 novembre 
ARE. PP PERE QE scéiies A 157.20 520.700 2%5.700 » a 162.200 
b) Conveniions des 2% août, 29 octobre. 
12 et 30 décembre 1940, 20 février, 
90 avril, 10 mai, 11 juin. 41 septembre, 
21 novembre et 26 décembre 1941, 
5 mars, 30 avril, 11 juin, 17 se ren 
19 novembre 1932, 21 janvicr, mars, 
LES 30 septembre et 16 FR — 
1943, 23 mars, 17 mai et 20 juillet 4954. 126.000 » » » au 126.000 
Bons du Trésor achetés par la Banque de É 
France convention du 43 mars 19521........ » 46.000 46.000 » » » 
Bons du Trésor pris en charge par la Caisse 
eutonome d'amortissement (conventions des 
23 juin 1928 et 7 décembre 1941)............ 5.003 3.582 : 2) 1.12 , ,° 
Bons du Trésor remis à la se de France 
en représenlalion de l’or belge........... 5.039 » £ (1) 1.057 . 3.982 
Avance permancnte de la Dons de Algérie 
_ SOS 6, NN 80 » 3 » ° & 
Avances provisoires de la Ranque de l Algérie 
et de la Tunisie: conventions des 11 mai 
. 1939 et 31 décembre 1940. ........... 1.050 1.650 600 A a e 
Avances de ja Caisse centrale de m ‘France 
d'outre-mer : 
a) Convention du 29 juillet 1943.......,.. 1.132 1.12 » , , . 
db) Convention du {+ juillet 1944.......... 23.923 2.152 5.229 n , s 
D éme es isa 669.427 612.016 587.329 218 : 612.22 
u — — 





(1) Restitution à la Banque de France d'une partie de l'or belge déposé en France et enlevé par les Allemands. 
(2) Amortissements: 67; affectation d'une partie des bénéfices de la Banque de France: 1.351, 
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Il, — DETTE EXTERIEURE 


A — SITUATION EN FRANCS 


Cours des chancelleries au 1e ianvier 1952: 1 os lar U. S. À. = %0 F; 1 livre = 960 F; 1 franc suisse = 81 F; 1 franc belge = 7 y: 
L couronne suédoise = 67,70 F; 4 florin = 92,10 ' 


\ Cours des chaneelleries au te nvier 1952 = 335 PF. 


4 dollar canadien } Cours des chancelieries au 1er février 1952 = 350 F. 


Canrx VIII — Dette amortissable par voie de tirage au sort ou de rachaîs en Bourse. (En millions de francs.) 





— 


 — 
MOUVEMENTS MOUVEMENTS 
pirua ses | ds SITUATION 
DÉSIGNATION DES DIFFÉRENTS FONDS de « nhnaear 2 
au 


ter janvier 1952. imieeti Dimisation Augmeniation. 











Engrunt 4 p. 100 199, 30 ans, aux Pays-Bas 
OU DUIIDS.....c-cccc0cc0cocobocccoreccceses 














(1) Amortissements. 





Canne IX. — Dette remboursable par annuités (En millions de francs.) 





MOUVEMENTS MOUVEMENTS 
SITUATION 20 © 7 huit SJ CE dut SITUATION 
de la dette den éfselsssmes nées nlnesest 
DÉSIGNATION DES DIFFÉRENTS FONDS we shalanehensn » € Te. » _…. - D 


Diminutros A ation ts “ d y: 
ter janvier 1952 ubeiens 6 egment to). Diminution. Augmentation. 34 octobre 1%: 








Capital restant dû sur les avances cunsenties 
au Gouvernement français par l'Export- 
smport Bank : 


a) Convention du 4 décembre 1945........ 
b) Convention du 13 juillet 4946........... 
€) Contrat du ?8 octobre 4948... 000 
d) Contrat du 18 en D coococccs 


Capital pasrenr dû au sie des Ftats- 
Unis au titre du règlement définitif en 
matière de prêt-bail, d'aide réciproque, de 
surplus militaires et de créances de guerre 
(accord du 25 mai 19%6) 

Capital restant dû au titre du crédit consenti 
par les Elats-Unis d'Amérique pour l'achat 
de biens meubles en surplus situés sur Île 
territoire des Etats-Unis (accord du 11 mars 
1988) .. 

Capital restant dû au titre du crédit consenti 
au Gouvernement français par le gouverne- 
ment britannique (accord du 3 décembre 
1946) .. 

Capital restant dû sur l'emprunt 3 1/4 p. 100 
contracté par le Crédit national auprès de 
la Banque internationale 
tion et Je développemen 

Capital restant dû à la commission maritime 
des Etats-Unis pour l'achat de navires 

Capital restant dû au titre du crédit consenti 
au Gouvernement ‘rançais par le gouverne- 
ment canadien ‘accords des 9 avril 1946 et 
20 août 1%47 

Capital restant dû au titre du crédit cunsenti 
au Gouverne ment francais par le gouverne- 
ment de la Nouvelle-Zélande. (Loi du 10 sep- 
tembre 194%7.)...... né 

Capital restant dû sur l'emprunt ‘contracté 
auprès de banques américaines {contrat du 
17 noût 1950... 

Capital restant dû sur les emprunts contrartés 
é ranger par les groupements de sinis- 


























1) Amortlissements, 
\ lerte de change 
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Care X. — Dette à moyen terme, à Cour terme et à vue. (En millions de francs.) 
SITUATION MOUVEMENTS MOUVEMENTS SITUATION 
correspondant à des euraissements n'ayant p+s affecté 
F; DÉSIGNATION DES DIFFÉRENTS FONDS sus phdis ou à des décaissements du Trésor la tréwrerie. de la delte 
PRES au 
: Dimin ut à Augmentatio 
ter janvier 1952 00 Lserer-ve Diminution Augmentation 31 octobre 1472. 
Emprunt 2 3/4 p. 100 1939, 6 ans, eux Pays- 
Bas et en Suisse ireliquat)..............:... » ù (4) 61 (2) G7 e 
crédit consenti au Gouvernement français par 
— le Crédjt suisse et la Société de banque 
CP PER EUR Re 1.013 n " . (4) 1.012 9 (23 
N avances consenties au Gouvernement français 
» par l’Export-Import Bank {mobilisation de 
, contrats d'achats CS Russe » » 53.000 "3 é 52 00 
Bons du Trésor à 5 ans remboursables en cuu- 
sa ho ner ce 1.339 » » 3) 744 s JS 
Bors du Trésor souscrits par la Banque des 
- règlements internationaux. ..........,....... “ 5.790 15.750 » " . 
Bons du Trésor à vue remis à la Banque inter- 
nationale pour la reconstruction et le déve- 
1 NE TES coco secemmerecses 32.020 4.4 » » » 0,279 
Bons du Trésor à vue remis au funds moné- 
taire international (&)................ ccosves 187.550 o » » » 8" 550 
TOR ‘5e: ouie Sévosésesecèvee 291.922 17.500 69.650 gi 1.079 271 0 
P FL Lee og en francs, mais assortie d'une garantie de change (lois des 26 décembre 1945 et 27 février 1947 relatives aux accords 
e 1 
(1) Amertlissements: 7; valeurs échues restant à rembourser au 31 octobre 1952: @ 
{2} Valeurs échues reslant à rembourser au 31 décembre 1951. 
= (3) Amortissements 
(4) Emprunt contracté auprès du Crédit suisse et la Société de banque suisse 
à. _ si 
J 
pese 11 bis — DETTE EXTERIEURE 
B. — SITUATION EN DEVISES 
A. — Situation de la dette en dollars U. $S. A. et cansdiens. 
— ——. 
SITUATION MOUVEMENTS MOUVEMENTS SITUATIO® 
- honte T'ES S ED n'ayant pas affecté de 3 
L DÉSIGNATION DES DIFFÉRENTS FONDS pe on à des démiseomeets ês Tréser. la trésorerie de la dette 
SE Diminut ion A tati - 
fer janvier 1932. (décaissements). Re amine Diminution, Augmentation. 31 octobre 1062. 
Capital restant dû sur les avances consenties 
au Gouvernement français par |l'Export- 
* rt Bank : 
4 a) Convention du à décembre 1945........ 453.56. 500 “ . (1) 18.224.000 . 15 22 0 
b) Convention du 13 juillet 1946.......... 60.000 .000 > : 4) 24.115.000 6% 0 000 
€) Contrat du > octo 1988........0.0 0 172 60 40 , d =. : 122 000 010 
d) Contrat du 12 décembre 190... ..... 10. 100.000 » » . > 10. 400. 000 
e) Contrat du 48 avril 1952..............+ » = 43.200.000 s à 3. 200.000 
4 fi Mobilisation de contrats d'achats « off 3.0.0 
Rs fois: Docofiitsis. . . - : 
Capital restant 4û au gouvernement des Etats- 154.000 .000 s » 14.000 .000 
Unis au titre du règlement définitif en 
3 matière de prêt-bail, d'aide réciproque, de 
surplus ne gr L- créances de guerre 
{accurd du RE st inunese 668.817.540 » 9 s nr dir ji 
Capital restant dû au titre du crédit consenti » (9) 47.241.878 » 651.575.062 
) par les Etats-Unis d'Amérique pour l'achat 
de biens meubles en surplus sur je 
3 eue des Etats-Unis ‘accord du 11 mars 
D D coososecssocsescoocesssvcess coccssecsecce 4.068.750 : e 
Capital restant dû sur l'emprunt 3 1/4 p. 100 : 93.175 |(1) 479.90 2 4.083.015 
contracté par le Crédit national auprès de la 
5 Dnngue Hsmetensie pour la reconstruction 
e TO CT NEC RER 250 .000 .000 $ 
Ca tel rosiont dû à la coramission maritime u ” s 20 .000..000 
s Etats-Unis r Fac navires...... 40.966.300 » rQ 7 7 
ù Capital restant 4û au titre du erédit consenti s (1) 1.158.320 s 39.807.980 
au Gouvernement français par le rne- 
: een ue {accords va 9 avril 1946 et \ 
Menntsénustshéhoethasei tentes 219.700 .000 5 é 
Capital +. dû sur les emprunts contrac-+ ” - ? 219. 700.000 
, — eee 7? -mpee américaines (contrat 
u août bits dinde 900 .000 .000 5 
TS Capital restant dû sur les emprunts contractés 1.49 x » , 200.000 .000 
\ à Apnonenl su les groupements de sinis- 
trés mn nn CPETELLTITIILIIIE 1.000.000 i » o » 1.000.000 
CS SE EE DT » 197.294 .475 61.328.708 » 2 .806.884.557 
— 


(1) Amortissements. 
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B. — Situation de la dette en livres. 


— 


— 





DÉSIGNATION DES DIFFÉRENTS FONDS 


SITUATION 
de ln dette 


correspondant à des encaissements 


MOUVEMENTS 
ou à des décaiesements du Trésor 


MOUVEMENTS 
n'ayant pas affecté 
la trésorerie. 





au 
fer janvier 1952 


Auymontation 
(encaissements). 


Dimination 
(décaissements). 


Dimiautioa. 


Augmentation. 


SITUATIOY% 


de la detis 
au 
St octobre tx 


— 





Capital restant dû au titre du crédit consenti 
au Gouvernement trançais par le gouveïrne- 
ment brilannique laccord du 3 décembre 
1916) 

Capital restant dû au titre du crédit consenti 
au Gouvernement français par le gouverne:- 
ment de la Nouvelle-Zélande, (Loi du 10 sep- 
tembre 1947.)...... oéoseëse 





Totaux 


81.312.791 


5.000 .000 


(1) 


76.069.481 


5.000 000 








89.312.791 











8.243.310 





81.069.181 





(1) Amortissements. 





=— 


C. 


— Situation de la dette en francs suisses 


et de la dette remboursable, à l'option des porteurs, en florins, francs suisses ou dollars (dette évaluée en francs suisses). 





DÉSIGNATION DES DIFFÉRENTS FONDS 


SITUATION 
de la dette 
au 


fer janvier 1982 


MOUVEMENTS 
correspondant à des encaissements 
ou à des décaissements du Trésor. 
Aucrnentation 
(encaisseinents). 





Diminution 
(décaissements). 


MOUVEMENTS 
n'ayant pas affecté 
la trésorerie 





Dimiaution. 


Augmeatation. 


SITUATION 
de La dettes 
au 
31 octobre 1%:2. 





Emprunt 2 3/4 p. 100 1999, 6 ans, aux Pays-Bas 
el en suisse reliqual).…. 

Emprunt 4 p. 100 1999, 30 ans, aux Pays-Bas 
et en 

Crédit consenti au Gouvernement ’rançais par 
le Crédit suisse et la Société de banque 


puisse CPETEELITELITILIILIILLILLT 





TOLQUZ so. socooococécossscccccsecsecsee 


.2:2.017 


12.500.000 


(1) 
(3) 


6.005.130 
12.015.380 


(4) 12.500.000 


154.226.637 


35.000.000 


— 








173.712.017 








18.020.810 








18.505.490 


179.226 .67 





œ— 
(1) Amorlissemenis 


3) Armnorlissements 


4) Emprunt contracté auprès du Crédit suisse et la Société de banque suisse. 


814.478; valeurs échues restant à rembourser au 31 octobre 1952: 5.190.952. 
2) Valeurs échues restant à rembourser au 31 décembre 41/51. 





a 


D. 


— Situation de la dette en couronnes suédoises. 


» 








DÉSIGNATION DES DIFFÉRENTS FONDS 


SITUATION 
de la dette 
au 


fer janvier 1952 


MOUVEMENTS 
correspondant à des enraissemente 
ou à des décaissements du Trésor 
Ausrmentation 
(encours ments). 





Diminution 
(décarssements). 


MOUVEMENTS 
n'ayant pas affecté 
la trésürerie 





Dimiaution. 


Augmentation. 


SITUATION 
de la dette 
su 
31 octobre 192 





Bon du Trésor à 5 ans remboursable ec cou- 
ronnes suédoises 











(1) 


10.991.854 








(1) Amortissements, 








E. — Situation de la dette exigible en francs mais assortie d'une garantie de change. (En millions de francs.) 





DÉSIGNATION DES DIFFÉRENTS FONDS 


SITUATION 
de la dette 
au 
fer janvier 1952 


MOUVEMENTS 
correspondant à des encaissements 
ou à des décaissements du Trésor. 


MOUVEMENTS 
n'ayant pas affecté 
la "trésorerie. 





Augmentation 
(encaissements). 


Diminution 
(décaissements". 


tt. 


Diminulion. 


Augmentation. 


SITUATION 
de la dette 
au 
34 octobre 1%? 





Bons du Trésor souscrits par la Banque des 
règlements internationaux 

Bons du Trésor à vue remis à la Banque inter- 
nationale pour la reconstructiun et le déve- 
loppement 

Bons du Trésor à vue remis au Fonds moné- 
taire international............. vos. …… 


CEREREEEALILELLILELLELELLELILLL 


Totaux ..... 


. 750 15.750 


15 


4.750 . 


27 


3. 
187. 


550 

















15.750 








217.820 
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JOURXAL OFFICIEL DE 


LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


—— 


2:Janvier 1%: 





Le 


ANNONCES 





LES ANNONCES SONT REQUES A L'AGENCE HAVAS, 6, RUE DE RICHELIEU, PARIS 
Compte chèque postal 1014.00, Paris, 
ET DANS SES SUCCURSALES DES DEPARTEMENTS 


L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 








TIRAGES FINANCIERS 


oo 


ETABLISSEMENTS LAITIERS $S, À, D. A.UC, 
SOCIÉTÉ ANONYME , AU CAPITAL DE 05.200.000 F 

, RUE AUGUSTE-CHABRIÈRES, PARIS (15°) 

Registre du commerce: Seine n° 51949, 





? 
{ SOCIAL: 21 


Obligations de 2.000 F 4 1/2 0/0 1954. 


LISTE NUMERIQUE 
{° Des 22 obligations sorties au sixième tirage au sort du 17 décembre 
1952 et formant, avec les titres rachetés en Bourse, la totaiité 
de l'annuité à amortir au 15 janvier 1953. Ces obligalions seront 
retnboursables à 2.000 F; 
2° Des obligations sorties au tirage précédent et non encore présen- 
tées au remboursement. 




















ANXPES ANNEES ANNÉES 
d'amertis NUMÉROS d'amertis- NUMÉROS d'amertis- 
sement, sement, sement, 


NUMEROS | 


m….11& 
en 


cer 


on CTONENREN + 
s LS © bo 68 19 6 © 


19 Éo t5 Or 
19 do Es Ds Es Ces Co Ca Os Êe © 19 


























——— —— 


La société Le Temps, société de capitalisation à forme mutuelle, 
dont le siège social est à Paris, 39, ru de Moscou, rappelle que 
l'assemblée générale extraordinaire des sociétaires avait décidé 
l'émission d'un emprunt de vingt-cinq millions de francs au plus 
et de dix millions de francs au moins, divisé en obligations de 
10000 F nominal, amorüssab'es en vingt-cinq ans. 

Le premier remboursement devait avoir lieu éventuellement le 
4e octobre 1%, 

La société Le Temps n'ayant pas terminé le placement de ses 
obligations, ce premier tirage n'a pu avoir lieu. Le conseil d'admi- 
nistration à décidé, en conséquence, que les premier et deuxième 
tirages se teront en méme temps, le {er juillet 1953, au siège social, 
Le président du conseil d'administration. 


a ——_— » « = 


CHANTIERS et ATELIERS Augustin NORMAND 


SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 115.000.000 DE FRANCS 
S'cr socaL: 91, nue GUILEMARD, LE HAVRE 
Registre du commerce: le Havre B 994 
nee 

Les obli ns #4 0/0 1953 de 5.000 F nominal, numéros compris 
entre 1 el 2000, démunies de coupons et restant en circulation, 
seront échangées, titre pour litre, sans ‘confo mité de numéros, 
contre de nouvel'es obligations 4 0/0 de même montant nominal, 
numérotées à partir de 2001, coupon annuel ne 21, à l'échéance du 
13 octobre 195% et suivants attaché 

Cet échange lectuera, à partir du 15 }, aux guichets 
des sièges et agences çn France du Cr svonnais, 19, boulevard 
des ! l'aris. 





DECLARATIONS D'ASSOCIATIONS 








ASSOCIATIONS FRANÇAISES 
(Décret du 16 noût 1901, 


LL. _ 2 
10 septembre 1952. Déclaration à la sous-préfecture de Villefranrie 
Le Comité des écoles iibres de Ranchal modifie la compos tion de 
son conseil d'administration et ses staluts et change son titre, mi 
devient Association d'étducauon popuiaire (A. E. P.) de Ranchai. 
Siège soc'ali: école de Ranchal, 





3 décembre 1952. Déclaration à la sous-préfecture de Nogen 
Seine. Les Amis de l'école maternelle de Villenauxe. But: £ 
autour de l'école maternelle les activités désireuses de contr 
par leur aide pécuniaire ou effective au hon rendement de l'« 
sement. Siège social: école maternelle, Villenauxe, 





5 décembre 1952. Déclaration à la préfecture de police. L'Anformateur 
critique, Fut: développer l'art de la critque littéraire et artist: 
Siège social: 4, place Saint-Michel, Paris, 





5 décembre 1952. Déclaration à la préfecture- de la Loire-Inféri | re, 
Association d'enseignement agricole et ménager rural de Boussay. 


But: formation professionnelie el sociale des jeunes. Siège <0 
mairie de Boussay. 





8 décembre 1952. Déclaration à la préfecture de police. Institut des 
arts réunis. Bul: étude judicieuse et concentrée, donnant une f 
mation artistique aussi complète que possible, en coordonnant } 
siomgs arts de base: ceux-ci combinés offrent aux élèves la facul!é 
d'avoir un champ d'action plus étendu, donc des possibilités dive 

 « vivre par l'art et pour l'art. Siège social: 1 bis, rue du Douan 
aris. 





8 décembre 1952, Déclaration à la préfecture de police, dudo-Club 
du 14. But: développement du judo et du jiu-jitsu. Siège social 
108, avenue du Général-Leclerc, Paris. 





8 décembre 1952, Déclaration à la préfecture de police. Association 
franco-belge de sinistrés de guerre. But: obtention d'indemnit(s 
de dommages de guerre. Siège social: 371, rue Saint-Honoré, Paris. 





8 décembre 1952. Déclaration à la sous-préfecture de Charolles. 
Commune libre des pays réunis, amicale des vieux. But: entr'a de 
soriale. Siège social: sale du Petit-Casino, rue des Marnays, 
Gueugnon. 





9 décembre 1952, Déclaration à la sous-préfecture de Chäteau- 
UÜhinon. L'Association d'éducation populaire de Sémelay élend son 
but par l'organisation de promenades éducatives, sports, chants, 
conférences, projections fixes ou animées, bibliothèques, représcu- 
tations théâtrales. Siège social: école Jeanne-d’Arc, Sémelay. 





9 décembre 1952. Déclaration à la préfecture des Alpes-Maritimes 
Association des sinistrés de Sospel. But: défense morale et physique 
des sinistrés. -Siège social: mairie de Sospel 





9 décembre 19%2. Déclaration à Ja sous-préfecture de Charolles. 
Communauté des Castors parodiens. But: accession à la propriété par 
la participation des associés à la construction d'habitations. Siège 
social: mairie de Paray-le-Monial. 





9 décembre 1952. Déclaration à la sous-préfecture de Chalon-sur- 
Saône. Amicale des sourds-muets de Chalon-sur-Saône et départe- 
ments limitrophes. But: placer les sourds-mmuels au mieux de leurs 
intérêls et chercher à assurer leur avenir; procurer aux sourds 
muets les moyens nécessaires à leur formation intellectuelle et 
morale ; distribuer et accorder des secours à l’occasion des mariage®, 
décès, naissances, invalidités. Siège social: hôlel de la Gare, Mazoyer, 
avenue de la Gare, Chalon-sur-Saône, 





11 décembre 1952. Déc'aralion à la préfecture de police. Association 
des amis de la langue arménienne. But: publier un journal dont la 
dénomination est « Araxe » dans le but de faire connaître la langue 
ariménienne aux jeunes. Siège social: 14, rue du Soleil, Paris. 


Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire. 
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